
JO	Mali	‐	Recueil	des	lois	adoptées	en	1988	

Le	présent	recueil	contient	les	lois	suivantes	:	
 Loi	 n°88‐01	 du	 28	 mars	 1988	 portant	 création	 de	 l'Opération	 Aménagement	 et	 Productions	

Forestières	
 Loi	n°88‐02	du	7	mars	1988	portant	Statut	des	Notaires	
 Loi	n°88‐03	du	7	mars	1988	portant	Statut	des	Huissiers	de	Justice	
 Loi	n°88‐06	du	21	mars	1988	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1987‐07	du	5	juin	1987	
 Loi	n°88‐07	du	21	mars	1988	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1987‐08	du	5	juin	1987	
 Loi	n°88‐08	du	28	mars	1988	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1987‐09	du	8	juin	1987	
 Loi	n°88‐09	du	28	mars	1988	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1987‐10	du	19	juin	1987	
 Loi	n°88‐10	du	28	mars	1988	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1987‐11	du	6	juillet	1987	
 Loi	n°88‐11	du	28	mars	1988	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1987‐13	du	31	juillet	1987	
 Loi	n°88‐12	du	28	mars	1988	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1987‐14	du	31	juillet	1987	
 Loi	n°88‐13	du	21	mars	1988	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1987‐15	du	17	août	1987	
 Loi	 n°88‐14	 du	 28	 mars	 1988	 portant	 autorisation	 d'approbation	 de	 la	 convention	 internationale	

contre	l'apartheid	dans	les	sports	adoptée	par	l'Assemblée	Générale	des	Nations	Unies	le	10	décembre	
1985	à	New	York	

 Loi	 n°88‐15	 du	 21	mars	 1988	 portant	 autorisation	 d'adhésion	 de	 la	 Rép.	 du	Mali	 à	 la	 convention	
douanière	 relative	 aux	 facilités	 accordées	 pour	 l'importation	 des	 marchandises	 destinées	 à	 être	
présentées	ou	utilisées	à	une	exposition,	une	foire,	un	congrès	ou	une	manifestation	similaire	en	date	
à	Bruxelles	du	18	juin	1961	

 Loi	n°88‐16	du	28	mars	1988	portant	autorisation	d'approbation	de	l'avenant	n°1	à	la	convention	de	
Dakar	du	25	octobre	1974	portant	création	de	l'ASECNA	relatif	à	l'adhésion	de	la	Guinée	Équatoriale	à	
la	dite	Agence	signé	le	22	avril	1987	à	Paris	

 Loi	n°88‐17	du	21	mars	1988	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1987‐16	du	14	septembre	1987	
 Loi	n°88‐18	du	21	mars	1988	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1987‐17	du	2	octobre	1987	
 Loi	n°88‐19	du	21	mars	1988	portant	ratification	de	l'ordonnance	n°1987‐18	du	15	octobre	1987	
 Loi	n°88‐20	du	21	mars	1988	portant	Révision	Constitutionnelle	
 Loi	n°88‐21	du	28	mars	1988	fixant	la	composition,	l'organisation	et	les	modalités	de	fonctionnement	

du	Conseil	Économique	et	Social	
 Loi	 n°88‐22	 du	 28	 mars	 1988	 portant	 abrogation	 de	 l'ordonnance	 n°28	 du	 19	 octobre	 1960	 et	

modifiant	les	articles	92,	129,	AL3,	159AL	et	465	de	la	loi	n°1962‐66	du	6	août	1962	portant	Code	de	
Procédure	Pénale	

 Loi	n°88‐23	du	21	mars	1988	abrogeant	et	remplaçant	 l'article	123	de	la	 loi	79‐19	du	26	décembre	
1979	portant	création	et	fonctionnement	de	la	Cour	Spéciale	de	Sûreté	de	l'État	

 Loi	 n°88‐24	 du	 28	 mars	 1988	 portant	 autorisation	 d'approbation	 de	 la	 convention	 de	 l'Union	
Panafricaine	des	Télécommunications	(UPT)	signé	le	7	mars	1987	à	Amsha	

 Loi	n°88‐25	du	28	mars	1988	portant	autorisation	d'approbation	du	protocole	additionnel	 relatif	 à	
l'exécution	de	la	2è	étape	(droit	de	résidence)	du	protocole	sur	la	libre	circulation	des	personnes,	le	
droit	de	résidence	et	d'établissement	signé	dans	le	cadre	de	la	CEDEAO	le	1er	Juillet	1986	à	Abuja	

 Loi	 n°88‐26	 du	 21	mars	 1988	portant	 autorisation	d'approbation	 du	 protocole	 additionnel	 portant	
code	 de	 conduite	 pour	 l'application	 du	 protocole	 sur	 la	 libre	 circulation	 des	 personnes	 le	 droit	 de	
résidence	et	d'établissement	signé	le	6	juillet	1985	à	Lomé	
Loi	n°88‐27	du	28	mars	1988	portant	autorisation	d'adhésion	aux	protocole	additionnel	 I	 et	 II	 aux	
conventions	de	Genève	de	1949	adopté	le	8	Juin	1971	à	Genève	des	conflits	armés	internationaux	et	
non	internationaux	

 Loi	 n°88‐28	 du	 21	 mars	 1988	 autorisant	 l'approbation	 de	 l'accord	 portant	 création	 d'une	 grande	
commission	mixte	de	coopération	entre	le	Mali	et	le	Maroc	signé	le	17	septembre	1987	à	Rabat	

 Loi	n°88‐32	du	13	février	1988	portant	modification	du	Code	Général	des	Impôts	
 Loi	n°88‐33	du	13	février	1988	affectant	d'un	Privilège	les	Créances	de	la	Banque	de	Développement	

du	Mali	
 Loi	 n°88‐34	 du	 13	 février	 1988	 autorisant	 l'ouverture	 du	 capital	 des	 Sociétés	 d'État	 et	 de	 Société	

d'Économie	Mixte	
 Loi	 n°88‐36	 du	 5	 avril	 1988	 complétant	 la	 loi	 n°1986‐39	 du	 8	 mars	 1986	 portant	 Code	 des	

Investissements	
 Loi	n°88‐37	du	5	avril	1988	complétant	la	loi	n°1987‐27	régissant	l'État	Civil	



 Loi	n°88‐39	du	5	avril	1988	portant	réorganisation	Judiciaire	
 Loi	 n°88‐41	 du	 21	 mars	 1988	 portant	 autorisation	 d'approbation	 du	 Plan	 Quinquennal	 de	

Développement	Économique	et	Social	1987‐1991	
 Loi	n°88‐46	du	5	avril	1988	portant	règlement	définitif	du	budget	d'État	1984	
 Loi	n°88‐48	du	27	février	1988	portant	dissolution	de	la	Société	Nationale	d'Entreprise	des	Travaux	

Publics	(SONETRA)	
 Loi	n°88‐49	du	27	février	1988	portant	dissolution	de	l'Entreprise	Malienne	du	Bois	(EMAB)	
 Loi	n°88‐50	du	27	février	1988	portant	dissolution	de	la	Librairie	Populaire	du	Mali	
 Loi	n°88‐51	du	27	février	1988	portant	dissolution	de	l'Office	Cinématographique	du	Mali	(OCINAM)	
 Loi	n°88‐52	du	27	février	1988	portant	dissolution	de	l'Établissement	de	Crédit	et	d'Investissement	

pour	le	Bétail	et	la	Viande	(ECIBEV)	
 Loi	 n°88‐53	 du	 27	 février	 1988	 portant	 dissolution	 de	 la	 Compagnie	 Malienne	 des	 Transports	

Routiers	(CMTR)	
 Loi	n°88‐54	du	27	février	1988	portant	ouverture	du	capital	des	Sociétés	et	Entreprises	d'État	(BDM	

et	CNAR)	
 Loi	n°88‐55	du	21	mars	1988	portant	 répression	des	 infractions	 imputables	aux	dirigeants	 sociaux	

des	Sociétés	d'État	et	EPIC	
 Loi	n°88‐56	du	5	avril	1988	portant	création	de	la	Chambre	d'Agriculture	du	Mali	
 Loi	n°88‐57	du	5	avril	1988	portant	création	du	Secrétariat	Général	du	Gouvernement	
 Loi	 n°88‐58	 du	 6	 mai	 1988	 abrogeant	 et	 remplaçant	 l'ordonnance	 n°1959‐40	 du	 28	 mars	 1959	

relative	à	la	Presse	et	aux	Délits	de	Presse	
 Loi	n°88‐61	du	5	avril	1988	portant	agrément	du	renouvellement	de	la	Convention	Internationale	du	

11	janvier	1970	
 Loi	n°88‐63	du	5	avril	1988	régissant	la	Profession	de	Producteurs	de	Spectacles	
 Loi	n°88‐65	du	15	mars	1988	portant	ouverture	au	budget	de	l'État	d'un	compte	d'affectation	spéciale	

dénommé	«	Fonds	de	Développement	Régional	et	Local	»	
 Loi	n°88‐66	du	26	décembre	1988	abrogeant	la	loi	n°1983‐02	du	18	janvier	1983	portant	création	des	

Services	de	la	Présidence	
 Loi	 n°88‐68	 du	 26	 décembre	 1988	 portant	 dissolution	 de	 la	 Société	 Malienne	 d'Importation	 et	

d'Exportation	(SOMIEX)	

Liste	des	lois	manquantes	:	
 Loi	n°88‐04	du	27	février	1988	portant	institution	de	charge	et	Statut	des	Commissaires	Priseurs	
 Loi	n°88‐05	du	27	février	1988	portant	Statut	des	Experts	Judiciaires	
 Loi	n°88‐29	du	21	mars	1988	portant	création	de	l'Institut	des	Sciences	Humaines	
 Loi	n°88‐30	du	21	mars	1988	portant	création	du	Carrefour	des	Jeunes	de	Bamako	
 Loi	 n°88‐31	 du	 28	 mars	 1988	 portant	 création	 de	 la	 Direction	 Nationale	 de	 la	 Jeunesse	 et	 de	

l'Education	Populaire	
 Loi	n°88‐35	du	18	 juin	1988	portant	modification	de	 la	 loi	n°1962‐67	du	9	août	1962	 instituant	un	

code	de	travail	en	République	du	Mali	
 Loi	n°88‐38	du	5	avril	1988	portant	institution	des	Tribunaux	de	Commerce	
 Loi	n°88‐40	du	5	avril	1988	portant	création	de	juridictions	et	fixation	de	ressort	des	Cours	d'Appel	
 Loi	n°88‐42	du	7	août	1988	portant	modification	de	la	loi	n°1986‐86	du	12	septembre	1986	portant	

Statut	de	la	Magistrature	
 Loi	n°88‐43	du	23	mars	1988	portant	Statut	du	Barreau	
 Loi	n°88‐44	du	23	mars	1988	portant	Statut	des	Conseils	Juridiques	
 Loi	n°88‐45	du	6	mai	1988	portant	institution	de	l'Ordre	National	de	la	Profession	Vétérinaire	
 Loi	n°88‐47	du	5	avril	1988	portant	création	des	Directions	Administratives	et	Financières	
 Loi	 n°88‐59	 du	 5	 avril	 1988	 portant	 autorisation	 d'approbation	 de	 l'accord	 entre	 le	 Mali	 et	 le	

Royaume	du	Maroc	signé	le	17	9‐84	à	Rabat	
 Loi	 n°88‐60	 du	 5	 avril	 1988	 fixant	 la	 composition	 de	 la	 Haute	 Cour	 de	 Justice,	 les	 règles	 de	 son	

fonctionnement	et	de	la	procédure	suivie	devant	elle	
 Loi	n°88‐62	du	10	juin	1988	régissant	le	Mouvement	Coopératif	en	République	du	Mali	
 Loi	n°88‐64	du	15	mars	1988	portant	modification	du	code	général	des	impôts	
 Loi	 n°88‐67	 du	 26	 décembre	 1988	 abrogeant	 et	 remplaçant	 les	 dispositions	 de	 l'article	 2	 de	 la	 loi	

n°1982‐36	du	20	mars	1982	(OPAM)	
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Profegslotr trotarllalê qr rI ir:a tltæ équiÿaIônt leconr:u par lrNle êes fotailes.

le notant
Âe,IIgIE 16 z Lc Èéa6ftolalre drrm cûÊ[oe notarial atEÿ:€ à 60r ltrSiléoeÉBeuD rûro td@116 atort

est aribltr€ pêr uno omlesion cæ5ne6e ile I

- un raprésontaflt êu [lnietre chatgé tle Ia ür.stloe

- ua tsDléEentant tlu Mirlstro obargé ilee Elranoes

- un repr{aentant «lo l r0riLre dee trotaires.

It eerB tennr oopte èe la o1lentè1e, au êroit au ba;il et ilcs lnscctlseæeate

r.éallgés.
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WEIo$ IrI ! nl_IElIoE§.-

â.RltCLE l? r Les üstairrÉ sdrt torl s tte yr.ôter lEur [li{qtàb loraqurilg en Eorrt r.6gullère-
oeat requisr

@-lLt Gba4ue notaire alolt r€sidor il,no ls lieu qui Iui est lird par le iléoret quJ.

1ra n@é' I1 ne porrre a rabsêater quo atrr eutoriÊêtion rlu litinietlo oher.gé de 1a

$:stloe à pelne itê Bênotion

@-lr-t llout notêlre ilolt, alsüs leg trolE ools ale 6ê D@ltiÊtlon prâtcr tl.æa,nt la Cour

d. rÀppel cnr le lhÀùurel rtc Prulère Lnstanoee or Ia Justloe A6 Peit r à Cog6teaoa Etenôue

Eelon Ie oas, 1o ser!ènt ile"ræpIlr eee fmotlora avoo fraotiürd.e et Drobit6',.

ÀBltICIÆ 20 r Ia prestatloa ile gcmêDt eat, subordoruéa è Ia pr{seatatlon ile I tearDllatlol thr

déoret ile træltetlon et de fa qrdttanoe tle versæEnt oi+prês è6fLnio6.

Ia noteire est tenu ate déposef Ee6 Elgraü.rrês et IEÉIibor apaèB Eoment au
greffe ile 1ê Jurltuctloa et pet+ort o) teEoj-n gere.

ffi,IIolr Iÿ ,
Â§til0l8 21 : Il eEt tléfedu à tort aotalre «l ilastnaenter hors de eou ressort è 1rqllrâ .1o

Eu.El,ensio[ I,sDdÂnt tmls rooio , at ! âtrg iIêEt tué et*e de r€oltllve ct tous Ao.rriegss et
htérâtt sard cool,tifi pr€nra à l raru.ole ! pnioé<tæt.

À I tercrytiou ôee illeposttione !,lEées à l taltd.olo 4 te la p aentc Iot les
fooctlos ôê rDtsirô so|1t lloopatlbles aÿeo oellee de Jugesl de prtoûuîBlrrÊ, de Èlfia'.tl.lrÈS,
êrêYo6t6r tle gretelere, .ê rhrlselels a{ÉÉi qu rêTro tottas fqlotloa 1nrÈ}tqpea r&rmdr{eg.

Sorietroie, 1e notaire peut I è tltle subsitllal re, illalnaser da,Da ilea établlasê-
tdrtB tlo for@tlgls ttea erueigrcæeuts correspolrda,at à ea spéolalt té.

ÂEIICIE 22 r Il eet ùto!ü.lt err notalreo, eoLt per er:x+âoes e solt pr ?ora@res tatcraoellos
d1r$t{üt ou fuillmtosrt r

'lo)- ile se liÿrEr à toute spéouIatlor ils bourec or alê omêroc, ba.rrgucl

eaoopte et col.l.Itage

2o)- ite B .uiEoer àÊns I latlnùüBtÉtldr êrrmc eool.6t6 an dltrcl,rloe
coaroialc ou iüÀustdelle

3o)- ite àlle dee epéoulatios lslstlves è I taogul'attldr et è la yÊate AaE
imeublesl à la oeseldl êes or{ar:oos, Aloits EucoosBorêut, aotlo're an lgrtg aooiêIea ot
aütres alroLts fuoor1»orele

4o)- ir.e preaa["" intérât ,ranq torto .fftslæ porr Jaquerre us D ât.,lt 16,!
!|fu:lgtère 

5o)- ar6 p1ao6r ea r.Etu no pereorael tleE fæds qurrrs êuro,irat legr, nâoe à
oordltlon il ten cerir fltérât

5o)- de toosrroir ou oon§orÿêr do8 ford.s à obarge êicn Eewlr 1rtâtéÉt
7o)- i'e ss coDatltuor garsntÉ o.r oautions à quelque tttro que oe sort deeprâts qul aurarent 6té faltg par leur inteuéttlal:se otr qurirs aurelent 6té oharyés aeoqratater lgr êotc publtc or priÿC
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8o)- d.E se!:ÿir c-a prôteao eru euou!.o oiroano'lpnoo oâoc por:s dloô aotti

autres q'.ro octa déetgnés oi-deegus

9o)- è irp1otr6r, r.rêEte toElrorair@eBt lee Éc@âE et valEurg ôort ile
sont détontEulg à un titro queloonque, à wr r:sage euquel elles ne sertf.ent pas

tlestin6es
16o)- rle faire eigner clee billets or roconnalesanooE ên laj.esant Le

nm tlu or{ancier en blanc.

CEIPIIRD IfI : IE Lr.lS§lSI&IrclI . IE IÂ SIIBSITIIITIIOtr

EI TM É $EPIEÀNE

sDcl[Icltr I r XEL'Â$SOCfÀllIO§

,IRTICIiE 23 r LraÈBoolatlæ entre no+êlrepest autodséê. EI1e oet ob1:l.gatolr@ont oæstêt6e
-ra! aot€ notarié. Une o-1»6il,itton du oontrat st le oês éohdant iles oontr€ts nocliflcatife eet

t1.époeée au parquot ôu Proorreur Générel prêe Ia Corr è rÀ1pe1 et ert greffes êee eutros

iur-tllctions et à leurs lÊrqu6t6r
Ias notelres assooids aoEtrresrt inilivleiÈloot tesllomsable€ tb-àr-vie

dea cllents ile l raôsoolatloû.

Ie oontret iltessooiation A6ÿra Aigpoger que Iee ûroitE àe obaotuc tles

r',ssociés Iul sct persorurels et sdrt inoegglblea.

ryEIot{ II r IE IÂ stsSlll\nlôr
_ A?tlole 84 : Ia gtrbstltutlot est Ie roplacment tt trm notalre trÉr un tlê ses oorfisèrce porr

id, rricq,tion drun aota ou 1a èéIlvra,aoe ilrr:ne aq»dilltlon ou tl iun Etlslt.
Lê notalro qui ruplaoe oæentanénent son oomfuêlo e rappelle FlÀtrE SITS.EEIIDJÿ!

3t 1ê notailr€ æ4»1acé e ta1pel1e IWDÀIIE SIIBSIIII0E.

Ie aotaLre EutstlàIant êoit obligatoll$ot êvoir ]e ttroit <l rlnstnmeater da,na

1o rsÊsort de oopétenoe ilu aotalre substittÉ.
Ia substltutldr Ireut aÿolr liEu porr tortes Eortos tl raotos 6sü oêux l,our

issquele 1e notalre qul t|éslreralt ee faire subêtltuer Êtrteit ccnntseion de Justlae.
ün 'litro êaécutcir3 ne peut ôtro aéftvr6 Ip! un notêlrg substlürant.

Sos actes rogl6 lar gubetlürtlon tloivent tlgu!êr au l.eperüolrs tlee notaires

sr'.bstl tuant et gubstitué.

ffi[rl0$ III ' E-!!--@E

iP4pIEl,-:Iaorgl,16êrceeÊt1êSestiontlelloffrloepgaaarrtr:neoerÈinepérioâcperua
autre off,lcle! pubxlc alorÊ quo le tltuIalre êst Eolt 611 Taoaûroos, eoit tiunÊ I t iulrosElbluté

cle Ie g6rer Potrr cauae ile longge Eêladie an èo cléoèe'

l-e Ia Justice sur prspo8ltion êo l rodlre iles $otalree'

, I,e lfotalr€ Supléa,rrt pgut ôt:îo soit un notalra err eretcioe, queltes que golent

Lescoupétenoo§tert'ttofi'alesrsoitu!âgroffiernotêirgsoitrmanaiennota;lreBJêntoeg§é
sosfonotlonsèepuisnolrrstleoirrrlansorrgqitênoorr,unclemtitr:laireèuoortlfioêt
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Craptitud.o ar:r fonotiors tl.o notêire ct qrrt tææ,i11o §a4s Iroûfioe g6rÉ.

: Ia ttur€e <Ie 1a suppléanoe doit ôtre fi:réo par l rarrôté næant 1o

suppléant.
Ia suppléant asÉuro souê sa rraPonsâbilité la gestlon de l rofFice dès

sa êésigotlon (ou sa prestation cte so1mênt s rj,1 nrost pas en exercioa).
Les prorluite dê 1tEüld6 sont pa.rtagés à la oorwenanco d.os partlêE

lntéreeséee.

, oRGUES&[tol[ ÉT,TDIINISÿIIB.I1IIIO}I

: IE L,TORIRE IES IUD.\IRES

honorslles l.

CÉr:1*, rV

SSIION I

JISTICI& 28 r I rûrrlre des ltlotaires est cm1»os6 tle tor:s loe notaires ile Ia Bdpubliquel

ARTICIE 29 : Ias mobres tle ltordre déaignent parûi êLE un Pltéaldaat, un qmdloat et
ü llloésor.ior, établlssent rm règlenent de Ia Cmpa6nie qui est sorrnis à 1ra]rplotÈtlr!,
du l.liniat]o chargé tle 1a jræÿice1

ÂRIICLID 30 : L rOrdrê cles Îfotei res :

1o)- pruronoe et plcpose iles oeerses tlleciplinalres
2o)- plérient ot conciliê les. dlfférEnls rl tordre professloryrel entrè aotêirês

tt?aahe ces 1it16sa par il€6 tléoisions ex6sutoires susceptlbles de r€oorrrs ttenra,nt Ia
Jurlèioti on adninistrptive

3o)- averni v16 toutos l$c1arêtions ile ta part rlee tiers contrê les notal rês iians

l reaorclco Ae ler:rs fonctlons, et à ttdfaut d. rêrrang€Eent .'rli able, saisit Ie'IH,h:nêI
copétent .

4o)- v6rif,ie 1ê t6rîro doe coqrtabilltés, consteta of Eanctionrle 1es lrrégulari-
tés ErlI en æicte, ou prsl,o6ê ilei sanctione atisciplinaires Eelon 1a gr^avité de Ia
faute

5o)- itetno son êvls en EÊtièro ile création, trênsfert ou sul4pressLon do cbÂrge

et eu! Ies aotlons on A@a€es et lntdrâts dirigéae contra lee notairee ailael quê }oa
cllfflcttltde qui peurent surglr à propos èee énolunents recla.Eés par les notait re6

6o)- acconle les certiflcate de notsllté en cas Ao noo1:iatlon rleg notalrâg

. SECÎIOII If : nE IA DIS|CPLIIIE

ÀRIICLE 31 : Dt toutes cilconetances, nôme en déhorÊ de lEur nilistère 1es notalres
aloiÿênt faire preuve d6 la tUgrÉté ot de la aldlicateese que leur irpose Ia prvfeeeion.
&.n6.1os rolstl oDs entr€ eur et rla.ns celleE avec le plblic, ile iloivent faire prorne
è r6gar.r1s et ile courtoi.Eie.

aRTrcl'E 32 : Toute c ont rsvêntion ars lois et rêgroents, toute ilfraotion ar:r rÈg1ee

Dlofeoslomnell€g, tout Èit conttiaire è La probité , à I rhonneur an à Ia tldlioategee
ooEEis llar un notaire, nôoe ee rapportant à il.eg flaite eatre-plofss8ionnels clonne lieu
à eanction èisoiplinaire.
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ÂRIICIE ]3 t Iês notalros èolÿ€mt evoir, nâoe ilans leur wJ-e yrivée I uta cocpoftæont et une.
attiü:ile oorrecte.

4A CLE 34 , la b,gn|+é impoeé au notai!ê, lui it6fend tlê passor ou ile n5tliger ilee actee ilars
lee hôteIa, oaf6s ou autrês llsur publics eauf 1es cas al rullgence s1 6. foroo urzJorroo

ÂRIIICIE 35 r lee peines alisclplinalres sont :

1o)- Ie reppel à lrordrs :

2o)- )a réprd.nênde

3o)- Ia ô6fona€ tle récirtlve
4o)- l rint€dlctlon teuporalre qul ne peut erodtter 12 mois

5o)- Ia ileetitution.

Iæ reppel à l rordre est appliqud par le Pr€eiilent tle ltord.re iles Sotshês.
Ia rÉprlaanite est pnononoée par l tord.re tÉturi ên êss€DbIdE p16n1ère.
I,€E autres sont prononcées per Ia CotE tt tÀppel Eaigie Eolt par l"Orilre

tles l{otelree I soit l)ar 1e !,tlnistre cbeqgé cle Ia Jwtice.
Lrerrâté ite 1a Co:r portant saDotion est notlflé au ülniEtre chBrtgd ile Ia

Justlco pour ce qui lui êpprtleldrè.

ARfIqIE_]q : Ia rtéolelon prerd. effet à oæpter de la date ttê notifioetion au noteir€
lntdressd et est susoeptlblê de reoouro Aarant 10 Cour Snrprâoe tùÈns un ilélal ile 2 uolsr

SætIOlI III r .p.!§-.,1$IRVE!!{}}{GE,
ÂA:IICIE 37 r llonobstant Ie tlroit iLe coutrôle de 1 iAd.oialstratior aleg D@ltle8 pr€nr pat 1e

Cod.e GénétêI ttes Iapôte, lss notairee 6ont BouEiB à Ia surneillaace des ohefs il.e jur{,dlction
et Au [inistre cbargé rle Ia justics.

A.RTICIE 38 : Iea Procr.rr'Eurs dtê Ia Républlque et lee Jr.{es rle Pai.r à Crpdtence Büendue ee}on
Iee ceE ont un poueoir porranent rle coatrôle en:r 1es off:. es rIeE notaireE êt las grêffes-
notaliat ilars Irétuilue tle leur ooûp6tênco terdtoriale.

Ie UlrriEtre chargé rle la Justicê peirt, À tout E@ont tl.ési8ner tel æ€totrat
êe eoa ohoi.x pour un6 niseion iI rinsltoctlcm coÉDernEnt rm or plusieura offlcego

SIION IV 3 XE L!ÀSSITBÀIEE SI üI CAUIIOU@,IEûT

âR[rcIElr-, Tant notffir- a@te à 1résÊI.l d6 re
olientèle par Ia sansoriptloa dltrure asÉnlrênce clane les conditioD.s fi-rées par ua a!îâtd
oonJoint itu lfllnietre chargé dee llnances et du l{lnist!ê chargd tLe Ia Jugtloe.

11 tlolt en outte ÿelsèr un oautionneoent an ee1Ècee ile '|0O.O0O Frsnoe.

Ce oautlonn@ent eet ilestin6 à gêÉntir le paiæent des aneûlee susceptlbles ttrâtro eacounreg

pour faute co@lse par Ie notôire ttans lleaercice d.e ses foactlorso

@p-r Ia oautlormement doit ôtre vereé avant ltinstallatloD et Ie n5oépiss6 àolt ât!ê
armerd au doegler pr€§eat6 à la Co.rr ou au llH.bural pour Ia piestation dle ÉoneDt.

....... f .......
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Srloll lI ' .E-p@-IE-@
ABgIqryl]-! Outre 1a 8êlantie d laser:lence, te6 notalrês èoivsnt lnstltuar sntrê Eux uns

calsge de gia!èntle suppldmentalre porrl aseurer la pleine couÿerturê ilas r{equoe profee-

sionnols tle tous Senrêe.
Cette calsee est gérée par l tH.r€ des Notalres '
Iæs modtrIitée d.e fonctionneEent de Ia caisee ale 8Êrantio feront lrobiet

rl rrur rêglenent intérieur qui sera sor@le à ltapprobation ilu l(inietro obargé ile la

Jr:.stice. gry-'
.@-I:

aRIICLE 42 : Tout acte notarié fêit foi en justlce et eet eréoutotre gul toutc

1rétârdue ôe 1a RéPublique.

ABEICIE/g':ltr6arruoinslencasd.splainteenfar:rprlncipal,llerécutlon(lellactè
arTUé de falr Bela S'spenclue par, uno tlieposltion etpl€Bsê 4e ltaI.I.ât ôe tarrvot Pl.onon-

o6 Bar Ia cha.Dbro tL rarsusation i eD caa <l rinecr{.ption de faul faitê inoitlement t Ies

llelbunauz saisi8 pêrrÿent suivant Le 8É1r'it6 d.es circonstsJ1oeee sugInnrlre psrlsoirl@art

I raxésutlon Ae lractê argué ile fau:.

,IRTICIJI 44 : I€s notailes sont tonu.s ile p:tor nlrute ile tors 1eg aoteB qutils tsgoiv€trt

l[€ sont ooqrris tlane cette ilieposltlon, Ies aot€6 de sorscr{ptlon deÉ têstaüents

qrstiqueo, les certificate ite vie, proquretions, actos ôe noforiété, qulttances tle loyere

d.e Ealalro, arréÉge8 <Ie peruionl ventes et autrês sotes slrples qui, tl taprêe les lolsl
p,anrent ôttro Aé11ÿ!68 e,u brEsetso

ÂflIIcI,E45sI,gtltoltd.etléliwrortlesglossesete-;ÉilltiorsntalDarhientqutaunotaltiê
poasêse6u1 rle 1a ra-irnrte, néaruoins, tout notair6 aé1iÿr€tê cople tI irur êotê qul lui aua'a

6té rlépoeé pour nirnrte.

@j-t L,ee notêlr€s ne 1rr:vent se cléggalslr 
'l 

rausuno ninute I sl ce nrest ttans

lee cas pr€vus par fa lol et qn ÿ€rtu drurr J:gæent.

Àvant cle s|en aêseaisir, iIs àoiverrt en êrgeeer et sigm,er rrne .tOPID

I'ICf,IRE" qr:i, aprts avoir été certlfiée par le Pr€slclsrt itu l[bâ.br:ne1 tte Pnoière InstalzcE

et par 1e procu!Êur G5néra} ou le Procurgur d.e Ia République iLe leur réEltlemoe seæ

gubetituée à 1a Eirnrto èont eI1e tierdre lietr Jtrsqutè 8ê rÉintéSiretion.

ÂR1ECLE 4? r Lee notairee ne psuÿent égar€Eont , 6êna l r oraonnance clu Pr€slilent tlu llr'Lhlral
tte Pruièrs Instance de leur rÉsiclance, ttéllrrror e-pérlition ni donner connalssanoe ilee

not66 à d rautrea qu raur p€rsonnes inté!€esée6 en noin ati!êct hér1tlera ou aJrants-droit

à paine d rune anend.a et en cas cte rÉcièiva de suspenstin de fonctions pendÊnt troie nois

Bauf , néanuolns I I exéeution rles lois et rêglenents sur 1e ttloit aI I errêgj,Btrsont et Ae

oeIlee reIatlÿes arE actes qul doivant âtre pr.bli6e rtans les tr{.bu!aur.

ÂHIICLE 48 : [h cas de cæpuleoire, 1e procès-verbal seÉ alleesd pêr Ie notaire ttépoaitalre
êê l racte.

I,,SIEs ilclllB @4
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_4gpl4-49_r las groesee seulee eont d.éliùréea ea folme e-Seutoire, e11es sont lntitulées
et teloinéee Aen6 Iês nânes ternos que 1é iusonsnts cles tribunaur. :

11 doit être fa:.t nentlon su! la Einute d.s Ia d611ÿI€nce A ruixe première gsosse

faite à ohecr.rne alêê partles intéressdes 11 no peut lrri en âtre déIi\rlé d.tautr€ à peine ilo

senctlon oontrg 1ê notaire Èans onlonnance ôu Présirlent èu tribr:vra1 d.e Preroièr^e Instance

êa ea résialencal laquelle d erogurem, iointe à Ia mirnrtê.

IRÎICID sO : Chaque notair€ est teEu d. tavoir rrn cachet du sceau l)artlculier portant 6ês

nmal pr€ncme, qua,Iltd et #sitlence et ilraprèe Ie node Pr€rnr par 1a lolr
Iae €iro6ees et eqréclitioru dee aotas portent It@prêinte de oe sceau à

obaque rôIe. It est apposé égalenent sur les bre\rets.

A$fClE_:]- : Iôs actêB notari6s ne eont'Iép1ieés qurautant quril y a lieu de 1es ploduire

Agÿant les autorités étæ,ngèro8 et, salrf oor:ÿentions inter@tiotlaJ-eE oontralree.

_48[EIE-2?-r Sont obligatolrenent notariée :

- 1es libérs1ités
- Ieô contlate d.ô Eariâge

- Les actes oovrstitutifs ou tpnslatifs cle ilroits réefs lmoblIlere

- 1es baux à ueqge ccmercial, industriel et profeseiorueel

IreE actes ile soclétés à but 1ucÉtif cloivent ôtre authentifiéB par dgÿant

notêlr€.

SECTIOII II r iES PB,SOIINES P@VÂ]II IIEmI\]EIIE

Pareg:sohe I ! !B-@@!3g

ÂnlIlIcIE 5l : Iorsgus Ios parties savont ou perlÿent si6ner, Iracte pÉut en priæipe âtro

regl par rm seul notalre I Eais nder@oins deur no+ÂlrEs oll rIl plus gaard noobre pantênt

conoourir à la récleotlon rlrun nêoe acte quand les àiverses parties intdressées ont obacur

leur notalrs.

êS!§Igl4-tqlandplu6leurênotairosconcourontèlar€clactionôrunnâneactolenoto'ire
enpraieralachÂrBeder€iliger1'a.oteetd.lgnoongerwerlaulmrte.

Lês êutrês partagenü avec lui Ies émoluDênts d.ê 1a oirnrte par parts ége1eoO

ÂRIICI;E i? c Dolvent à poine r1s nuUlt6 ôtre reçus par de,a notaires ou par u. notalre

aeslsté de deu: téEoins in§t&Eêntairês, 1es actes suivants :

10- les testauents autbentiques et rystiques

20- Ies donationa entrs vifs ou donations entre 6porr, autres que ocl1ee

inacaitêo tlaru tm contr€t de nariage

Jo- lee dom:Btions-partage d rascenilants et têata'Eont-parta,8e

40- 1os aaceptationÉ de tlonation' rgvocatiorE do tEstaEent

ou ilê don&tion

5o- lee proculêtions ou autorisations pout con6ent1! c6s acteÊ'

Pgl]Î cos actesl la présenoe réeIIe cùü Notairo en secottd ou das

teûolnE instruBentalrÉs nrest evi gé qurau noment ôe Ia 1êcture et tLe la signatu!€ iLêE actêEr
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@5é_t lee notairee ne pacrnt recelroi.r dca aotê€ t[ane lerquele 1a:sr prelrte ou

alliés en li6ne rlirecte à tou6 les tlegrÉs I et en ligrre collatélalo jwqu rau tlegr6 drorclc
ou. ato nevEu inch:.slveEent sont partj,âs, ou. qui contiennent quelque disposi tion ên leur
favetrr.

@I&.17._t Llacte tIÊns lequel est partie un pa!ênt ou aIIié tlu notaire au deg:6 prohibé

est rruJ. ccmne aote authegtique, nais 11 peut rraloir cone acte sous seing-priv6 s'il eet

eigzré par toutes les partiês.
St4rest le notaire luj-.oâoe qui est lartle ou intérEesé Boit pêrsonnêl-

loent soit par p1+to-non, Ia rn:llit6 egt absolue êt lracte ne ?ùrt nêne pas oonûd acte

ao:s eelng-pdvé.

@19_t Dor notêiros r 1n!Ênts or alliée ontrs elr au de6ré prohlbé ne p€urent

oonoousir êu EêEe acte.
Lee perrnts, a1liée soit rlu notaire, soit ales pêrties oontrêctêntaE au

itegré prohlbé l1eur cler'c et LEr:rs sear€tairee, rre l,errvênt êtr€ t6noln.e,

PaæAalaphe II : 4q@_è l tao&.

@-52-t' LeÀ aotes des noteirec d.cllverrt contenir les nos, pr€noos, quÊlité et
il@Eurê!,' ttee perf,ies è pelne d t amênd.ê contre le notairè oontrevcnant.

Par qualité i1 y a lleu d I entêûirê ioi "profeseiorr" Iæquc 1 .une <[ea

parttea est sêDa profeeeloa on l rincligue.

ÂBIICIE 60 : I,ee parti es pEuvent se fairo repréêenter arE actss par clee ænatateiree, telerrt
lanrs po:volre tle procu:otlon établies en uirnrte ou en bldnêt et nôoe par aote sous 6ê1Dg-
prJ,vé po:r Ies actas qul nê sont pas solêrurelÉ.

ÂEXICI;E 61 : Iorsgue lee pertiee ou ltr:ne drelles ne couprlnnênt pas IÈ langue offi.oielle;
6oit pa,rco qurelles n6 Parlent qurune 1a.n6ue natiorÉ,Iê soit parce qurellee parlent une
langue dtmngère, lar:s'e volontés nanifest6es dans lsur 1an6ue natenrelle, dloivent âtre
traÀ:ltes et erpllqudes dan6 1a langue offlolelle ilu t!a11.

Si 16 notêiro qui regoit lracte ne coqrrend. pae Ia langue natlorlÊIê orr
Ia lan8ue 6trangè:re, la 1nrtlê qui ne conprenrt pae la langue offloiella cloit sous lr6inê
ile uu.Lllté tlo Iracte ôt!ê assiEté dtrm inte4rrète nonné par les pa.rties otr à ddfaut aI.ênton-
te, d6elgad par Ie Pr€sltlent clu 1kibunal rlo prenière Instanoe d.e la r6sid.enoe tlu notalre.

ParE*IêDhê III : Dee téEoitrs

ÂR'ItrÔI,E 52 ' Certêins aotae eont établie avec Ie concoure de ténolns tngtruûe[tairôs or
cêrtificêt€urs.

ile la 1o1.

ees almits oivilE.

la teme puLssent

Le témoin inst,Dentaire est appelé à lrscte po.'sêtlsfairr, êu voeu

11 .oit être de natiorelité Ealiên,€, Dajaur, saÿol! signor et Jo.rir ite

11 port ôtre de l run or de I rautre sêxe ÊanÉ, toutefois que le oar{. et
âtre télroins dans Ie nâne acte.



-10-
Iag ténoins oertlfioator:..s eont 1cs psrsotrnsr qu1 attc,tttnt 

,.

l ritlentit6 iles l,erties lorsque cette irlentité nrest pas conmre tlu noteiro.

Lorsque leÊ parties ne savênt ou nâ peuvênt sigzrer le notairs tloit
faire roentlon ile leur déclarêtion à cet égard à Ia fin èe lractê, y fairo apposer lee

oùopreintes de ler:r index gêuohe et si6ner. Gn cas d|infiraité, iI ên sertl fait Eontion

dans Ilacte , Ie tout à peine <Ie rnrllité de lracto.

SCTIol{ Iat : IES ÂClE§l EIT MDtû]lIl E! Il0S AC1IES BI SEET]ÿI

IIES COPIDS

ÂRtICI;E 6l r Jlee scteo notariée sont établis en minu.te oo ", bror.t gelon les allstinotioDa
oi+prêa :

Q.rand. un acte est reçltr ên brsvet I I orig:irp1 est rsnls à lilntérees61
!ei.s quera i1 eci dles'eé eÈl uirantê, iI tloit obllgatolr€Eont rsstor en Ie posseselon du

notaire, sauf à celul-€j, dren ddliv:er n'* irrt6reeséÊ 1es oopies qui porrlort leur ôtre
néoee€airs'o et qui soat ci-après :

- er1Étlitions qui re,gpellent liütdÉlaEelut et 1nt66rele6ent Ie texte
de 1a nirulte

- grosses qÈi sont d.6e eElÉdjticms avec foruuLe e*,6oÉo1'e, êt e:dr*j.t
qul contlennent la relatlon 1itt6:s1e ou par anErlyse de quelques uâes des êispositions
tle 1 racte

Ias ôrt!Êits 6ont app61éE :

- ertÉit littéÉI dans Ie prenier cas

- oatÉit ana\rtique dans Ie d olæiène cas.

scrIoN rÿ ' gg.spg!ryq-
ÂSIICIE 64 : IIn rlécret pris ên Consoil rles l,linietr€e flre las tarifs des émolunentg alog

notair€s.
CEilPImE V'I 2 COIIIROI.E DES JTCIIIITES DU NqTfiNX

ÂRTICI;B 65 : Lroffice notaliaI est irMiolablo. Son accès est eouLis à r:ne aut olL gati cn

6cdte ilu ProcurEur Généra1.

Ltoffice notarial êst une êntroprise à oareotère cirril et co{Iltre tello
eeiîÊinte à tenir une ooq)tabilité.

' .lfmCLE 66 t Ia notahe ne peut conssItre! ponilant plus rI tune année les soeorlee tlétamres

drun tiore à un titrs quelooEque.

1[olrt6 s@me qui ntaura pae été r€[Lise aux ayants-droit à Ire4pi:etion

dê cê dé18i, s6rfa vorBée pa.r 1e notaire à 1a caisse cles dépôts et c onsiglati ons.

lléantroins sur 1a d.eEenilè écrite rlee pa,rties, Ie dé1ai pour,rê êtr€ p!oro86

cI rrme nôoe <tur€e. Ia denanle doit âtro Bdresséê au notaire dan:s Ie mols pr6oédant

1r erl,iretlon du tIélai inltial.
Iês obligêtions sus-énoncées ne s rappliquent Pae au'- somes verÉ6ee au

notêlle à titre prvÿieionnel Eur fÉis 
'Iractes 

à lnte:srenlr'

pour 1e conptê
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cqE@._ÿll : Dls"GIrlotrs En[Àr,Es

AEÎICLE 67 s Sotit abro8\i€s to.rtee ôispoeitions antérisurss oônt!êir€s, Àota@er.t
r I ordoruranoe ro?9-r 6/Cl{Ls du i? tars 1)'lÿ fi-æ,nt 1o statut clos notairsso

rcurorrBA, r^E 7 l.lARg 1988
IE IÀ E@UELIQIE,

lur§rsÀ lBaono.-
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?OBEÀÜI SÂ$}1' TES EI'E'AIE8S IE JI'T'trTCE

.L'ÂS'ETB!@ üIIT@JE À IET.,IEBE EE AüEE Etr SÀ gElTME XT..2'-1-88

IE EESIIEd! XE IA BEPIEI.,,ITEE ry IÂ u)I DO!}I'IÂ IE@ If,IlD T

GEÀPIBE I : DCP0§IIION(EIBÀJES

..âE[IÊIE-lB, I Itr est or€ê utr Êorio6 alea hrls6lêt8 er!,u!'6 Fr tlee ]'n'{ asletE tLürlslres ale

Lee hul,sEler§..auè1æolers aeEurent 1e serioe petloual prêe lca cota st
-:'

Iaa hrisaiere tlo! 6at ite lsurg fonotlos le <lætt ôe requÉr{.r 1ras6l.ataüc6

ohadgâ! Ie.l| ibE} G-t4.@fræ-brùsd,9.s q1 pl <lee hrisElers adiboo.

" Iê Ecrvloe tles hrlaaLers de Justd,oo o.É!.æte ag !rr- æ oliæa au Sl.æ if-
ohâqu. trtbu!ÊI tlE prolêi.E inata,rpe 6t obaqu€ ür5tlce èe pfr.

L Llnlstlo obrSgé.ôe 1a Juatioe pautl ea d6horE dhr aIfue ilee tdb.urtr ib
facoææ llrtàæs, a6efenæ 3a.r ar-ôt6 èee ûonottæriFeàrÀrsl,G. atEt {1 ftrf l,ê rtrnæ
coo

4gEE.tD-Z r laa lnrteslors tle Justloê Eont A6É crtfllolera d.rlstdlLela qlr{ ræt eerils qualltrl
potu atgal"tl.er 1oB aotes et 1æ aploita, falre 1ee rtltifloêtldo pro.orltes IFic 1eÉ 1o1Ê

et rÈ4fLaenta Lofsqlc lc nod.e ds Dotlfloatlotl. nra !Ba. été prr5oted ot Éo6aÉ à .cr6outtô
lce èéolslora ile Jurttoer airsi quo lee aotoa o\r titrog o forue féoutoiro.

Lse hriaglers Ao ,ustloe ganveut êa orrtro prooéd.ar êu'rooorltrl{eBt tlr{ at'lo ou

. Juaüolalæ itc tqrtoE orda,noeg 6tr ilans les flerrr où iI uteet gas éte}J.l tle otulesêlrÊE-

I,rIEourB r auæ Drl.Eêge of vÊntês Erbllques ite nsublee et ettatE Dotlltors oor?osglr..I3.§.

I"-""t âtre ooofE IEr JuEtloe 1n:r ef,feotuer tles o@stBtâttæs lnruut mtértelii4p I'

æluglreE ite tout êvto sur lea oorsdquenoes tte frlt cu ilo drolt gul perrÿert en rÉeulteil' '

tls p,euvæt dgaloevrt pmo6d.er à tlee c@staiatlog ile nâoe rature è Ia roquâto tte 3arttqu-
liereo

tr.lbunalr.

cl.e Ia foroc nrbllquê.

lxolcrE l

rat n:la.

r lps hrleelerg titulaiæs ntert pès le al-rolt da présenter ile grrobcgsêurg.

Lea aotea et corvÉntlon^.' relatllg è dea oeEeio!§ è roffl,oe otr iLe oüentère

Iaa hulgEiera oostæ,ctante onoouroat 1& ilêsü.tutlon.

....../......
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AHIECIE 4 r I8g rn.l.sl;rÉ èe Justioe ,titgL*i:C A9 .orbaree porseai Ee. Èha gutrElL.æ A;B
Iraremioo êe lEtrrg focotlons par ttes ag€ats ssôe:îarrtds appe16à olero§.

I,ea clercs agdssent BotrE La rerpoaeabillté dée llrissierE tfàlatreg «le ohaqge.

ÂRIIICIû q r IêB aoteE ilee huiEeiere et oert êes clerce font fol Juequrà lr14o11ÿtt@ de Èr.r.
ÂRllICIiE 6 I las nul11tés. dee eeploita dth.riEgier ront faoultetlvee po.4 tê Juge, Eèuf

. aldrogatldn qpnsBêê.

ÀH!I0IE 7 r Ies huisslers gont tezug cl tobee:srer Ia procérlur.e ite taatlon Et ù rd.sr,bllité iIeE
ttroltg et dnoluatnte en rri6ueur.

[99 ooatostatlfis reletlvtiè à I tapplloetloB abs tætaB gur leg éooluoaits ûcg
hrlgslers relènrent iles td.h.uiÈrr ile tlrolt o@tu ooûp6tâEtg.

Â8mcIE I : Leg hrlsgl'els eort protdg€s par 1es lôts et rlglenaata dF',o L rexeroioe ou à
l roooagl,m ila I tdre cl,oe ile lEurg fqlotlon§.

Ia n&e proteot{otr E réte,nil à ts.g IeE ag.uts qui, à qüè1quo u,tre quc ôs Bôtt;. ._...

ropllseæt lôsdtt El. .fodotiomér

Ic &.Ê hrrÊarda- S{iuJalrte, IgE fæatr,q-|èir.eo-hrl,esiorE et Làs o}elos prâtênt.
tlenant Ie trtbrær tle lEur r€elilenoe, Le Êearent ttont Ia tên€ur sirit r' rr J€ jure ala hê oomfoï!ê! a1r loiE, Aédlot§, arrât6e ?t riutrse rÈ€l.tæi.. oea€üDgE,ù
üoûr iit${ BtèrB et de ruplll Dos fototlqla aveo exaoü,ürd.e et D!ob1t6 r'.

ÂrUmIE 10 r Iae hrtstieig tlàrlelreg ae perrvent E,absenter tbr terz.ltolr. ûe Ia Rélnrbllque '

Eanê un oogé aocordd pl le tü.nistre obêrEé d,è Iê Justloo qu]. æ flre Ia th5Ée, apr€e arts ihr
?rroourEur génén1 prèe Ia Cou il tÂ1pel.

Ie oogé nè peut ddlneeer une a,rrda. r1 l rqrl,lEtloll ato oo ttélai ot ÊBld, æpâoUoent
eû à rm cas ito foroe @Jfirtr, otr toutè ezorae l.6gittne, 1ee bulslleis 1ntéres§6a sot oomsiü6-$
l{e oua tlénlseiouralree.

ÂS!.IOIE.i1 r Pêndant Ia tlur€e ile l. rabgenoa pour oorgé a§6[11ar ou 1lcu! toric ralaon 16g1t5ge
le tltulalre est aol@1m6nt rerplao6 par un olero aesel êat6 qr:l flretlfte au uoùas de dt1

alllr6gg dê ol6tioatr:re. -

Â itéÈut de olorog ags€lso€ûtés, Ia obaubr.e rgtioelo ôeE hr:l.salers ptÉrrue è
l rartiole 22 oispr*s <léE1ene ur hrlesler tltulaire pour asaurler i,t rté"lr.
â§OICUE 12 r.h oag ite ilécès or.r de cl,6nisglon tlrun h.rlEBiE! tlürl,alre etl tl rune na,nlère gér:éÉL
en oas ile raô€üc€ èrune éh:de drbnissierl i1 eet proodtld r Èussitôt, à l tlrrvert+Æillê tlee fusslerg
et plèoes cÈr etaote I à la reeuôta du tlinistèI€ pu]1lo.

Ies itoeslers BoErt AéI,oEéE aveo l tLrqantehe au gletle ilu t'ribrnal. CoDlo do l rinvaa-

talre eEt t:a'vrmlge eu }IlrllEtre obar66 de Ia .lustice par Ia vole hf éÉrohiglr€.

o4EIE9-,Ë[ r

,huiesieÊ 5tagâ,ailea.

sEEIor I r §[Â0E ooboourE
. L radrrg§[otrEE.Ët êE'l:æoeB8lon à 1a o]arge tt rhuiseiEr s teffecàre l,a1 voie ae /

IR|IrICIE 13 r Iai ffiâats ààris Ëu s'rage iltaooeeslon à La cbarge ôrhrlaeler porteut le tltre

IE IÂ ME]ÊNIOT

......./. a. a...
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" .ûRDICIE 14 r Ia fo*üaot è 1â qüÀll-té it lh:I-ssi.ê! a-ta6iaJ.re Àod.t 1i

- ôtro titulêlre tte brsÿet tle I rEcole C@tra.lo pari. 1rt''*,'ot'.io, 1e Coercc
et 1tÂdointst::êtlon (IIEICÀ) (section Justlce et travail) orr A rrin cliplôoe. l1rti@al ou étrr^ngpl
lè6Iæeatairoent oogLal61É ocED6 étant de uâne 6Éclal1td of tt rr:a &iÿeeu êu Eo1!s 6qr1ea1ênt
or erpdr'leur .

- âtre de ptloalité Eallo!ürê ùu reestrissênt rt rua Rtat aêoordsnt 1a

r€olproci té

- JouL! tle ses dlroits oiviquee et êtrE rle bomre Eor€1116

âtre âgO cte 21 ans au Bolns sêuf iLiEpoDBo aocorddFpar 1e Mlnio.üee cba6é
Ae 1ê Justloê.

âxfitcls 15'r lia ai-âté du tflrileüle ohargd êe 1a Justlce flie l roEantsatd.c,n eÈ 1e pogztue
èu oonoqEs alo reonrt@eEt ileE h:Lggle-rF staglqlrqe r aprêo. er!s. o oDsuftatlf ite la chaabre
nêtloDale ôeg h.LiesierB prrâvue è I ta.rtlclo zJ do ra p1€6ente ro1.

ÂxlEcre 16 L ,*rrri"to 1e ra iqstioe de;ôüi'ib ," ,ü,ii" ari iÏeoàir siiËes au odnr Ers Bprês

, avie ooüsrltatif êe 1o ohaabre Dr''Lo!êIo des h,rlsEielE
( ftCm t? r, I.ee oadllitiBts addg au oo!ôourE eürt u@és hrtgslers atag:Lalres gar a"tr€té Au

lalstro oùErt',6 ate 1a Justloe.

.i&[[ÇIE 1Q t Ia forætion prfeeelormelle iteg huigsierE stag{.ailee eet assurd au geia ite

l tIrÊtiàrt nttimêl tle X'onatùon Judlolallo (m'ÿ). Elle EEt sanatlüûée IÊr le oortittoêt
il rêÿülürdo è La profeseioa êrhrlesler.

Elle rluse tler,a a,ns et ocporte r:n ensefurneaent théor"ique tl lgae auade et rue
fo@tlca pratiqus il rune â,ryrée ilalrg lréüd.e <lrun h:iegler d.6giga,5 pêr 1ê oàEobro !ètlonÊle
tles hdsslortr.

ffi[lor II - IÂm.El§[TIOn]'

AmrI0IE lq : Ies hriseiers tiùrlalres aont nmée per d6oret prIB sn Csrgell ôEs t[birt:!s8
eur gr.opoeltlqr tlu lf:lnletre obargé de 1a trustioe.

i 'BEICIE -39-r Seule soüt n@6E bulsoiersl Les tlàrlaires du cêrülftcêt tt raptlü.rÀe è la
profeÈsion Arhrissier ou rI run tltre équivalent rooorm.r par Ia obaabre Datloulo ilos hÉes1eæ

.t8|[rIcIE 21 : Iâê fonotlonralreg-huiesiele sdrt n@6s par arrâtd ilu lilnigtrc ohargé ato Ia
justloe gtri propoattlon ahr pmoursur tle 1a R6gubliquo ou du Jrrês de p,l-: è oogétenoe
6toaduel apr€s avis ilu proourêu! S6&iæ1 prês la Co:r è rÂI4pl.

ÂSIrrcIE 22 r r,es hutsslere ad rhoo sont ildeigaés par le pr{slitent. ilu trtÈtrnar en oag i[ rabgen-
oe or tt teq»âohenent E@ertÉ,aé dee huiselerE établls au eiège cle la Jr:ri(üotlon I et sl les
glrconstaEcêg ] tc getrt r

c,[P]nng ru'@
iaTICIE 23 I It eet o1156 auprès clu !{inlstr€ cbargé (te la Justloe r.uro Gbau}re ltstlonele tùes
tulBslo!8 aqrt le slège est à Baoako ot unê ohaüble r€gc.olale dabe ohaque r€6sort êe canr
1rÀppel.
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AüIIGIE ZL: ia o]3. brÉ ff]tid|,LÉ_e,t-1Â.oÈ.lr''tÿr.6- rÉgtoma ! a.--eorit-d3g 612f,11eeoêiB,üa d hJfftæ'
publiquao

Æ!!q!pl: : La, chaobre nî.t|o )'\a :'eprésonto Ltensenble.d.e 1a profaseioa auprès des pouÿolrÉ
prblice,r Ells pr6vleat ûu c.oûcil"io tous dj.fférronrls ri t orclrs pr.ofessionnel. ou entI,ê hulsElers rr€
relevaai pas alê 1a roêuo chambre rÉglon:.1o, DlLê tl,tl:ÉhG oos -r-ltj.ges par des déolslo,ns ftsoelrtl-
bles da r€oorrIê d.6@ïrt :.a. jurj.ùi.ctlcn adroirÉstlBtive ocq>étenteo EIle organlee êt êglc 1€

tnrdget d.e toutoe lss oêlrrrts soci&los iniérossant Les hrrissiergo EIle clonne soh aÿls sur 1è

intérieur àes cherlbrês rÉ&lonsIes,
ELIe d.onr.e son ovls châ.quê fols qutil est. requi§ lar.le ltlnletrê cbarts6 d.ê Ia

justice sur los questJ.one i:rvf eseiorueel1os ieot:g,rrt tloræ sE6 a,ttributtons"

EIle so FmnoDce seloù Ie êas su! I raÿI,ILca,tion arx hulsgiers ile aogures . .

cËecllüfuàlres.
trIll-a eet chhr?Ée à lesainerioute r€olaratlon de.la part itêE tiet oontre lcs

huissleîs è ltoccasi.on de l rerertioe d.e làur fonotlon et Ae rré?ifisr 1a tenre Ae la oôGptêblll-
t5 alaüs Iee éü:tee, ile gérer 1es hi ors ds 1a cbo.arbro ot êe reootrv'r.e, l.ês oot16èt,oria, 

,

fRf:èIE-æ : Ia cbasbre ïEtioralo établit oon règleroenl, l.ritdrtalr EourÀls à 1 rag»ætatlom ifli
itEnlstrc cha.rEié d6 1a Jusiice.

IATICIE-?L: It oàEàtrrê natioüaLs llea h.rissj.erÊ est d.irigÉe par un burêau oclrprrrutæEt au adag !
1 tr#sid.æt :

- i ûu P}rjri§ars socrr5tci::oc ,

- 1 Trésorier I

- 2 Cclmlgsaircs aur conptâs d.u tDolnê

Ia noubre d.e Eenbr€§ r1u bureau êst prc{rortionnel au næbre ilea huleglera. IÀ
dési-qnêtion iltls üotrbIgs du bureau d.oj-t s roffectuer conforEéE6nt au tableau $ri1/ant t

- jusqu üà 3O

.'d.e31 à5O

: 5 aonb:res

: 7 corabrss

ale 51 à iOO : 9 üêEbres

: de 10î êt aud.as§r.s . : 11 nealreg.

altioLq .28 , I€ t ureau est 61u po;r I ans , i1 .est réaIigible;
11 s6 r€ti$lt &u roful§ '.,.no foi,j par arr à Ba,ualro su, co:rlrtôcàtion iIê EG p!éslûent ou è

La d.eoand.E ile La naJoritd cls ees meabresr :

êlElgIE-29.'t Iê burgaù peut'cor;rvcxrugr ltemsenble êes buisslers en aseêûtlée géndrle 1olEque

1ee cLraonat{laeee 1l êaigent.

UIT1CIE 30 ; Ia chanbre rég.l onal e est cqrc'eéa ilos tn:iselers do Jr:stloo ttu rssÉort tta Iê CotÉ

rÀppel o

EEI§Ig--],I-r À. I'lrætar tle ,Ia chaobra rlDtloïla}e r, la clsnbre nâgiorale pr6r/l.ant ou o6lo111E tdt'u

ùiffdrffid.s d. rordse lrofês5iÔIü|ÉI entre hul.ssiels réglïonEüt. EIIE tr€üobe oes 1ltlg;ee Euù,a't$

-r1 :slons sueceptibl.es ilo relüuls tcEa.nt La ohaEble nEtionÊIê. BLle esr Ohargée ô teraaliaer

toutGs réoLaestl<yns de ia part dos tisrs oortre lae huisBierB à 1| ocoagiæ tle Irær'oüoe tle
,

olorloo/oooooo

i,

I
i
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iours profecal ors. li1la étahlit-eon. règ[@erd i!ri,éràsur-r--vÉrCjele..1a. +ernre. dg fa oouptebd,Ut6

àos.hl,i-ssiers et gè e loe bj.ens tle ].a che,nbra ,

ArugIJ--l? : Ia cbanbre ré6riorÈle est àirigée *rl- "or*r, 
conpr€rent au Eol:rlr ! neubree êont

u.r pr€sld-ont, r::: secr€taire et r:,n tr€sorier"

33HI9iF*,f-l.., Ios r.ïenbrss clu bureau de la obâEbro régiorale eont éIus pour 3 ans dans leE

cc:lditlo:"r6 f1xéoe pa:r 1'article 2'l du pzésont statut. Ie buroau Eo r€uatt au uol,ns rme fols
?er a.rl à Ia ùomanrie .le sorr pr6ut,iont ou ia Eajorlté d,e ses o€Ebres'

._{§f_IÇl&.l4-: lee, procèe--veftaux dê rérurior: du buroau d.ê la. chambro r€gionale eolrt gouûie à
:4.

L ferppi §1;-ia1!,jt3 l-a cbanbrÈ l@ticnaleo

IB-TIC-f.E f5--r Ia cLamtre r€gl.ona1o pout faixe toutês suggostior,s utilEs à 1a chsobre latlüÂle
daes lriatérÊt d.o l:r prrcfosslon.

-ÛEâ\P-I'IEE- 
rV , ry-!:ê§!@,

jBilqlqë rlrhuisslen tltulairo ost t snu do justifier <[ tÉae poEce il rasgu!ânoê lrrtltrldtuelle

{ rii rune trloflce d. taÊsu:!ênco pmfesoicrurollo.

11 ns prâte 6elsont que Énrr pr€senta,tion èes attestêtlons il ragsu:gnoe euÉ-ind.i-

' Les fohotlo,nnêIres-hrlissiers et les buleslors ad thoo scrrt illepems6s ale Ia

Jusf,lfl catton de 1 rassufaræe.

line
BEJfi ll_! Les huissierÉ dê Jnrstlce rdsiCa it dan6 i : i:r nfi.J co"-tue pemrcnt dtabtt r drtte 6.II

.oo g rgupeülent e ou osgoclatioflst
la gloupr:raent est ia. oeintrolieaiicn ilars Iaâr,:.&os fooarc tle dEr.e ou pluglanrs

,fficae ou eerrioes d.éponilant rte cEr.x-oi dont 1es titulairos cotu errent lEurs propreE aotivltde
,i, ].ou= Lr.d.élond.ancec L,o g"tîoup€.,Éent a pour ob jot de faaililter 1 rerécutlon Au tÉ!411 of ilo
'érl'Ére les f:uis d t oqrJ.oitâ'i;i ôno

( Lta€sociation ost la-Jéuîion d.er c[a:x ou pIàsleu:rs htrisslolE de justicê qui

rqr!..:.-r:1.i..)nù ou ndl iêu? propre oflflice nÈls nê+tent e!1 co:Etùu1 toutos lgurs aativités"

ru§fq-iq : IIno esuJ-e asÉoclation âe der::r nanb::as peut ôtro ooistituéo d;as leo ootmunêE or) .,i*S

Ésj,d er:t q-r:a,tre h'*lssierp tle justioo"

llgl-CJPlg r îo:t grcmpdrêrrt ou essc'ci&tion doit être autorieé par Ie l,lirdstæ ohartsd tle Ia
ju€tj.eo sur proposiiri.on do l.a conseatj.on intêrvornro entre les partiee après arrls ile Ia cbaabæ

nêti onalê.

.l1EL91E_@ , Iê contret d ÿérssooia-liÉrl àétornlne 1ê part cle chaoun dsns 1e pr.odr:l.t ilee offlces
.t fi:rô 1es irderités ârenl-,uel"1es à la char6e des coatraôtants.

J!3.lC-14 41 : i,e conttat paut êire noilifLd ponilant la durée d.e l taoeoaiatl.on sElhr Lee nâoes
:èg-r-os.

4Brilcllr-i3: Ies Lntérsssés aloivont t1aü68êt'tio ar: Mj.rrlstlr obargé tte 1ê ürsütoo, r:u oopleire

....r./.....

d:r conürÉ,t oetta.ut fin à lour aseoô19,!riê::r,



AfftEQIE a3-;Cbaque hlÉs3i-efr.o Justloû--rôs6a-dr.sciptiaafucrnant et p6ra't ement re4rorsable ûee

fau'r;() s qu ri1 er ccz:J-scs ù"ns I trrccoq)llssêncni d.e s6n afulstèro, j. rassociation étant civile-
nênt roslrcnss,tlG "

,lilglgllj _44 : &r oas rLo,Jj.fficuii6s entre los r:seoôl és, ndos d.e ltoxéautlon du conttèt oir èâ

Ia èiesolutlon ilo l,aÊsocletlon, La juridlct{on cl-ri.1o ne peut ôtro ,eois16 que ei Ia ohÉDble

naÿ1oïi416 nla pr: coaclLior 1,ss J ai'Lt+,*q"

:-EIEQIPÆ_' Ioraque deu-r ou ph:sl aurs lr,rj-ssierEi d.o justioa forEoilt uno êsEociation, leur
qu-4U.té d tassoolds doii; flgur€r ilans lcus 1as actoso Ello oEt égalanent nontlorsrde dans

16u?o corlôspfildêncês sur ùouto piaquo, affiohe ou Elarguo ôxtdrloüe signala^nt leur qualité

a[I pûbllc, ainsl que gur' Ia ]isto des blrissierE d.o la ocrmrtraut6"

ggere- ÿI , §-émIryIIN-Er IEs E,llons

SLüIrION I s ff,s rüIlsslB,s rnruÀIRF§

: Ies huiseiers prôter, .:,er:r olatstère to.atos I€s fols qu'lls êlr sont rêquls

ros pôrf,isÊ, le rrl''l stèro p:b1lc" sou.s réserre dôs prDhibitlone st (xcgptloae pr€nree 1n( es

tertês ên t'lguouro

:qBTIClÆ-4l ! îout rêfus d.]lnstrr:oenter, 'bdut retard. inf,.ætifié d,anE l r otécutiosl poftaat
p:r6 jud.i ce, peut entrei::ar une sÉ.ritiox rlisorplfuairc i r^d.elperda.mont clo lractiou êa z€Dêtet1ot1

de .ra partio 1ésée"

r 'Ios huissi ars ne pÉlrront fuist$utrontor pour or],-nôoes rri pour letjrÉ pareatÉ 6t

a1liée on }lgne dl.recte or en 1lSro ool1atérra1o Jwquicu 4è d.og?6, à peine de Ôcmagse-1at6-

rête anvoæ 1es partios êt sans pré $:dioe dès sanc tiorrs èI:cipU.:ca:iroeo

lP.' EqTlE 49 r Iærs hrr{ seiers ns pouront prritealre qurar:x c1rrrits fllréB par lê6 teatoo relatlfE
ar:r énohuEnts des huieslergo

I] leur est int61lüt por} rluelque oau.É6 quo oe solt, ào reolaraar totrte eoE6e

supérieure à oello horoologuée, sors peine âe roetitutlon iog Axoits inÂiinont pcreus et e,liI
y a 11eu d.e ôæuoges-lntdrâts êù ùo sanctlol'ra disoipllnelrosn (

1Btr_Ig4"lg, r Iæs hulsslEre no per:v'ent so rondJo ooncagslotirEiros d.ractions et ile clrolts

litig'ieua tlê }a corop6tâncê d.ês tri.brxlauE aupr{s üosqr:el's i1s ê-zerûent o

11 isur es.u iaterdil, d iaccopter tout6 gérsJroô A taffailog irdustriollee ou

coEDercleloB, d.e flair'o uD. coilElorco, mârrc prr poxsÛnno lntêr?oséo"

SIglE ll-l Ias huissisrs d.ol:npt fàiro èorrslg,?or pa:: ler: lartios 10 Eontant tlo's fraL s

d r ærEgistrglaont of âu csùt âee actoso lis sont tsri1ra tlo ddli'rro:: réoépissé d'es scrEoog !€$ro6e

l@g_IE*I2 I Lrbuiseiar ùu =cn cfêrr, Qui r @ iioüto lratièro nê LElottra pas 1ui-oâoe è

porÊonnê ou à acEÀioile Loe errplolts or les copieo do ptècos quril êuIa éi;é ohargé cte slgrdf:ler

oncourr€ ]ê ogvrsure aveo rup:l'na r'l ê -aF{ n--.3:!"1i -' "^- '}tric1€iêê-tnt6;'âts "

.1R1111CIE 53 I Ias ooploo àes iu€ic,Btïts , ar:'ôts, de Lo.rtes autrta trilècea qui soll'ü Èltes per

* o*r*ra* .,l-olvar,.i àiro eo:roctesl 1lsib1ers, acntonlr 1a ncobro rêglæætaire ae 118neE

e t d.e sglIabes.
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ÂBIIGIE 54 t LeÉ htrlÉ61ors sont tenrs ile E6ntioi:üo! eu beg ôes or:lgâ.raur et al.e€ cop1e6 Ie
coût a,àg ootee, et ô rinêLquer on !ûErlBe tlestlLts or{,girer.a, 1e rmb:ce ite rôles, ile ooples ilo
plèoeey ai:rsl qu6 Ie itétail cle tous los altloles forroa.:at te co'ût des aôtes.

âBErcIE 55 ; Iae oortraventlono arr prascriptions iles ar+ioles ÿ, 51 sont punlêB d tune

aoende n rexo6ilant pas !.O@ frenos prononoée par 1a Jurlttiotion rldraût laquel1e Les aotâg,
erplolte ou glècee sont proiluits, eur 1a seule r6guisltlon du ninistèro yrb11a3

Ia oordaünatlon à l raosrd.e n rexclut paa l raotion ill,solpll,Élrê

ÂûIXCLE q6 r las hutEslers ttisp,osent ùr alælt. dle reoours solt ootltrê les avæats $rf drt ftft
ot ElgDÉ 1ea oopies slg:riflées, solt ocntre 1es gretfrlere quL tleümsut Ies r{4tetras èe

reodurs.

sæmor II !

ÂAEICIA q7 I Lea fæü,ooaires*uLgelerg pergolvent 1es Eôtoes tlroitc-c't. êoolrncrtts gue les
ttü:lafusg ile oharyBs. 11 eet pr€1# gur Leur rritritution uno retonro êtun B6tant égB1 à 1ê

q té <tes EorDeB êæaJ.Bséee, au prvfit ttu hrilget qut eupporte lours @lêltes.
lBoutefole Ia rstetane ae porte I,sE Eur les fioiE èe traosfrort et antrcs tl6bor:cr

oooasl8ùmés 9ar Ie rd.se ttes aoteg 6t cplolts.
ÂBtrIDIE 58 r lee fôuotd.ory.trse"'bui.elia'E ritablts€st re 4'tat +daoart:r.el dé,tat116 de lqrrs
I€trlbuttons trêrsres à tltro rl rbuigeiero

Irlétat e6t reoLs au lrloourtEur de Ia Républl.guo ou au i€o êâ padr à ooAêtenoc
étarÀue qut 1e v6rifle et 1e tranoat au tr€soden-1n3ranr ou è goa pr€pogé qul, Eur le vu tle
cet étit, èflfbe r.m r€odplesd oomst&taût le eLoert rle La r€ôovaooe pr{vue. ,

ÂEIIDIE 5q r -Iee ftDûtl.g!âÀf res+ül-6slera qul sanÉ ccr:se lé€ltloe n taurûrt lBE ilaüs 1eg itlr
Jours qul Énrtrent 1tæI,Iætlon ahr td-BeEtro reod.g lt6tat tlee peroeptloæ opér€ea sor<rat !eês1-
bles tI trme aûênito n t@6dônt pê€ ,.OOO franoe 1»ronooée par Ie grrihrreur. gén6É1 et rocoutrr{s
per Ie serwloe ile llerregletr€oêntr

(\
ùez

Âtl[ICIE @ r Iae huiggiere ad thoo pmoèd.eut è Ie eigaifloatlo êüÊnlée ü lsntlolDrù rt sur
1es olr.gr.ralc et s,r Les oopiee; l r opéÉtlot1 effeotuéa sous la forre3

re pr€sert acte slgzÈÎlé à ü. ...........r...........!..............t......
"""""'1""t' Dar Eoi a1131a111..a.a..aaa.a....oaaoa.a.aaa...aaaaa'hrrlgsler âd, rhoo
oorsalgné.

. Dte et eig!ôturê.

ÂstrrcrE 61 r ras hrieaiels dthT,. lrûiquont gur Ies orlgânarz ôt 1e6 ool,1e§ re 46ocrpte <tes
ilftrcnaes f,ailtes; Ie no,ntant ileE éoolruents pouvant Isur rgnmir.

rls lales€at lee oqrlee arix <leetinatalres et, par l finteuétu.alro ile l iautorlté
qul 1es a *nreetirr les ortgr-mrz Effi ad.ro'sés e.a b,lgsiers qur crrt .rese6 10a eotos.

SæEtOlt III t Ttr'§ EIIISSIT P§ ADIW

.....a./.....a
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AIUICI,E 62 r lês.o l€:lrrauu d.es aotes et ilee orploi*" ,6drg6e par Ies hulsslels ad rhoo 

.

êroffioe o: rur itéléption. scrnt adreesés arg huissigTa cmlÉtaots gu1, oaira ô614i, atolvaüJ

Ddrüitme! lea<ll.tce p1èoos à 1a suit6 sur répertoire ot per'goivent un ilrolt fire ito 10O

f::a.nos pu.r= ootto !ûontion"

Ioe hr.rissiorÉ adthoo na son hsbiLi.tés à instrT:nonter çIra tùan6 1ee llnlteg èEo

ciroonscrlptloos aitratnistratlwos pLacéoe sou.s l tautorité tlos porsotlloe gui 1ee orat iléElg:réer

r Ies hr:lseiers ad üoo ont d.roit à Ia totalité cleg énoh.uentE al1ouéE au[

hul.sglers titufairog ile cbargos.

Toutetroie I l1s nten perrovtont que 1a noltié r @jor6e tles frêiE êê tÉnsporè

et ite séJoui éventuelsr' loreque los aoto6 aursnt été r€dligée par 1es hulÈÈlerei tltu.I'aireg or

Iee f o,âotlorulai res-àul-s sigrE o

sc!ï0N II r-' nnq CImCS DTEIIISSImS

- . d laotivités quJ' en chanbre du conseil et sr::n 1ee oonolusloas tlu uinistère pubIlc, stafuJ

fl:.r 1a acmingtl ori,

Lee oêndldate cloivent être âgés cte 21 ans au nolae et Justlfler il rune toarne

Do:sttté et âtre fiüflaireg -du dlplôoe dr6ü:d.e fonila,aenlale ou tl tua tttle 6quita1eat.
or de la Justico ife pair à ocrpétenoe 6t€mÀle

êBglC:@-_66_llae. .oleros'prètont atsÿant 1o t=âbr:nalrlqui les a a6r66s le solEert p#vu è
l rarticlo 9,

ÂAI|ICTE 67 : I,ês huissiers titu.lairoe lelnrent sê fBirê 6n44»16er per ûes oleroE agÉeltdltéB

ilE,îa Lê signlflcation dles aotes ou eplolto dane 1e rossort tle 1a:r ompétenoe.

Cee olotbe pourrent I avec leur asÈontioent et sous leus reeposaÈtllifu-srypfeer
IeÈ fotrctlorroires-hutÉsiem en oxeroioe dans Ia ol rcoa:stcfultion juilloiaire

.IRrJCLE 6q r Lee aotàs g-rdiciaires êt ertE-rudicialreg faits par les oleroE nê sêtoflt
'notifiéE par EuE que préalablooent sLg:rés flrr'les ôtiginêræ et les ooples par 1ee hulgsl- s

titulafues et 1e6 fonoticnnaires-hu1ÊElel:8.

. 11 en est d.e roâno cleÀ pmtôte, faute iI raooegta-tior ot de DÊlaant tlaae leE

fo:oea plesorttee par les fois et règleoents

Iês ,tttdâir€o sont .tanjours i;enre ds rrLser 1ee neatloas port6ee gur 1es

orlglrElr Par Ies cLercso

cEÀPImn ÿl1 |

t Ioe huissiers titu-lairçs o 1es fonctionralrss-bulssierg êÔlvênt téttl! los

ragletroe sulnantE t

't - rn réPo=tolre gén6ra1

2 - rm Lii-r€-i oumal

3 - ut gzênd.-Iimê " :

4 - urr reg:istre à souohes"

4R[IICI4 65 I las buissiers qul clésireat fti"u ."8&ÏIür1HËJâ"o$dÈ.

IE IÂ CO}!PT.1BT]j[[E

eeoteus
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AE|PICIE ?O I I€6 rêg16t!o€ .Eont-oôt6§- st -pa.r3Dhés par 1o pr{Elalêlt tlo 1e Jurlttiottæ ilans
Ie reeeort {,queI cercent 1es huissiero o' foaotioànÂi neE ,ih.rlsgiersr

&a oae tle ertêtioa, 1a rrs,lse au àraceseEur de oos rêgdBtres st aloqrDente
plofêss1oüae1a ê8t com€tatf par ua prooès-verbal érarn6ratif êressê eû troie orlgiaar,a
algnée iles intéregsde. DeLa. tte cee or{,giaar,u Eont trêü@ls Bu prosurEur ile la. Béprbrlque ou
au flge tle pêtx à c@Iréterroe éterdud r gui aprês ÿ1s4, adrossoÉ wr ereqrlrlre au prsoorulgur
gén6æ1 et êéposera I rautre en ges arrhlves. Iê ôerîiEr an rT,lelre est r€sErvé ar.a arohlreE
tle 1 r 6tr:Àe.

I&[ICL4 7l I la-r{pertolre4ÉE6re1-d.o1t E@rtlourâ!> Jorr par Jou!, 6a.D5,.ùIâ,nog al irterll-
grres, et per orrlre ile n:aéme, to.rs lee aotee et .-ploitar

Lo ooûê d.es aôtes, -Ies flslo d.ê ÿorage, leE ildbgurs ê1tr8!' qrrl. IsÉ Eal^a,lrss
pgrgls y aolrt éaoro6g rtrens dee color:maee s6peréee.

ÀnErcIP ?2 r re-egertorre'gprr.itsr eet sor.rnlg au viEa trdnestrier ilu rÊoæqu tt€
l s enragl'atroæt 4rl oorutate IeE ooiegLols qr rataris et pronooe llaoànde pi€vqe per Ia
ttl

+BEroLE 73 r ra ltvre-Jousrar neatlonne,.,our IEr Janî, @ torteE lett:seg, par orilre tto
tlatas, saoa }jl,eüos- al' lrterll,grae dr.rErfirotE- ea EElrgâ, ,].êa rêoe.Ëtes et Iee tldperser, t6,at
erl natlèro olvlle qu ror EÀtlèrê orLolnelle, notaoaEut touteE 1es Eo@Dês qulJgs- lr,rr.t ,.q{ cr!
regolvent à relgon êe lsure fonctiôns a{?laL quê lee so@es qurlts rmett€nt à leurs-olict.._ -
olr qurl1o oorslgaettt.

*F*T ,+ r lt\rue les trl,Eestr6€, le prooureur ite Ia Ré1nrbllqr.E ou 1€ flrge ite gair à
oop6tooe éteuÀra vdrifte le llrze-jourrlal et transnêt Bu procur{rur géoérel. le 1gg1rltêt
de l.a ÿ6rlfl@t1oa.
ÂFIFIAIE 75 : Ire gaeld. lil:re contleat L r cnrverture itrua copte ep6cial au ncm ôoB partlês

êvæ { pd{ @ttolr ile la eme conai6n6ê pour cot.nrrLr 1es frais cle proo6ùrræ.
Tortee 1ae sq@êE rrrgtroa et payées y sont portde' rar l.s h.issler..

a8slcl& 76 t Â le fln tle chaque aurée, Iee hrlgeiers €lrÿolont au procurEur tta 1a g6prbllgue
o: au Juge alE Pêlr è oæ1xâteuoe 6terdue r.ur 6tat 6@alre tÂ,nt ôo6 E..ingE oonalglaées àntro
leurs Eatrc' que rre oerlee gurlre ar.rront ou qui aurort dté restttuées ar.u perttes.
re proorrdr tle Ia R6publigue an 1e jr:ge d.e paJ-r è oory6teuce dterrrue t*nsot oe oæpte
au prtoouagur géaérel.

' ÂBlECr,E 77 : ra re8'ietre à eo,ohes, dolt Ee,,tio,n.r lee ams et ilæeuro do 1ê Frtrorre!êanter. Ia datê et Ie cause c1u versædlt.
AHrrcrE ?8 r Ih amât6 ôr rlnistre ohargé tte 1a Jr:stloe tt étennrae 1ee nodèles ilee ryc.atresfte oægrtebl11t6. ttee lulsgioreo 

,

4EtrICI Zq r îûrto itrfrêotl.oa arn artlclee @t 7Ot 71 t T2r Tlt 74t 75, ?6t 77t ætpaesible
d' rurîê aaêDdâ E rêrgéttatlt pas 5.ooo frerce proueonode pal le t,rocrrrgur gén6ra1 et :reoarv,r{ePa! 1ê Eervlô€ rle l rer6gi,st1$€nt.

... r..../. r.... a.
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GEÂ.PgItsE Irfi.I 2 ArsCIPIJNE

âtt[ICIiE 8l : tee peines cllsoiplilaires quê polrrent enoouri e leE hrisElerE tltulalree eoat
I - Ie :oppel à I rorràre

2 - Ia oengure simple 1

3 - 1a oengure aveo répr.i.mntle ,

4 - Ia errspension pendant une p6r{.otte a r æoéctaat DaE ueâ a.mé6
l - 1a ileetltutl ooo

AATDIITIE 82 r Ia Uiafutà olargd de l,a J,etioe pro'ome Dar êr,"ât6 1c ag,rl1 à I tôrdre1
Ia oeasure ÈiEI,1E 6t la oengure aveo r{prjaarrle.

Ia it6oiBl," est Er*,re s,r ralport &r proor:reur gÉaére', apÉg Eÿls ôe
lp ohaoble Btr,,Ble tte6 hd'Blei"B, l rhuisaler nl' ên o,uaa p,{alab1""ôot dtadu.
Àx|[IOrE 83 r ras palnes ae su§?ensrom et êe trestltr.rtla aoort llooa:o6ee ,er aê66Êt DL
en consoll clea. lrtn.tsùree -'.F 

"ropoÊtt-ion-iu.,rt1argtre 
oùaæÉ are ra JüEtlo€.

Ie reprd'se de foDotion à llEu sÂn5 autre fotælltd à l rerpiÉtloa ôa la
pér{.ode dte ouaperslo.

AsOrcrE !4 t Lee t'autes co@iÉos par les f,orrtictulBlrE§-}Ârlssicra lorveat ertralnsr la
tldÿooetloa tle Ia ê6oielon do noniratione

Iês fonotioEBlree-blrlsEiels et 1eE hur:lEelcrÉ atl rhoo perrent apr€e eaquâte
ot arls ihr [iri{etre chary6 tte Ia Ju.stioe, âtr.,e eanotloDnéE !êr l rautoldtè eui détleùrt Ie
porvolr dl'eoiplinalre à leur épzd.e

a

ÂEIIOLE 8q r Ipe hrlsEiers t1ârlalr6E I 1ee fonotlonreires-üul'ggler6, les hul.set ers
adrhoo, soat $àeaibles alis cordaonatlons ile aivrit oomr:n e rils qrt oo'r{s alos trÉlactlots
llr't< 1l6rêloloe ou è lroocesl,on da l rorsrolco tte Io:ss fonotlbrg .
ABEICIA 86 r lractim en respeot de la aliÊcip1lno et pour lnfrsotlous c@rro6 faôi1tt16
par l rereroioe èe La prrcfession €§t e!Ea6é€ soit tl roûÊloe per 1e proouanr g6nére1, eott
aur 1a plalnte d€E partloso

IrhrrisElel nis en oar:se , 1as pa.rtJ.as lat6regadcs ou tortoE autrêE per6@F
aês tloat l rauiltlon eEt nécessêire à La nanlfes*atlon tte 1a vér1t6 Eeærat elrtuÀus.

ÂAIICIE &7 r Ia liEnletæ obargé d.e 1a justice petrt plononoe! o6rtrâ 1es b11tEble11g làs
saùofl; pdcrlrlalree pr€rnres au pr€sent staàrtr

êEEE--E-: Iae oorra et trlbunarx ont Ic drolt ùe r6prtoer Les l lautcE cd.E€6 ou

o@statéês à l raudiance. I1s appllquent les peinee eéance teu,nte, 1o xrn{stË Irubllo
æteDÀu of ap1è6 orl»lioatlon Aês oortravoraütB.

......./...i..
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GElPnmE IX r DüBO8IIIOïS EIIUES

ln:[SIE 89 r ltoutés atlEl,ogltt€,ls êr1t6r{Er:reg sont abrogdes 1 aotF't,ient l lorrlonna,aoe

oo4Z/CWfr ihr 26 Septobxe 1972 portant stêtut ales hrl.eslels.

rcuumÀ , IE 7 MARS 1988
TE IÀ REItst,I(@

III,EIsÀ IBÂOEB..

(
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!1^.- n1îirn1È\,!.v.\r']r\.lA

PRDSIIIE0TCO Xtr 1"1. nEPIDIIQU!

SDCi'tf,E UfIJS 6in{EtLL DU COU\ÆR}Im.ENI UN PSIiPIX - Ul[ 3LE - UTtr I.OI

// or uj.-ggag,/,

PO;IîIJfI 1L^TETC.\TION IE ].,'ONNONI{.IISCE

["87<o/uur uJ 5 JTrIrr 1987.

L rrlSSt'ELED IASIOIL:iLE, a déIibéré ct ariopté cn sa séancc du 2! Jarnricr 1ÿ88 ;

LE PRXSIDEM IE IÀ IEIELIQIJI; pronufuuc Lc 1oi d.ont 1a tcnor:r suit :

, uIc IlNISilE : Est :r.ti.fiéc ot valid-ée 1r ord.onna.nco no1l<p1 /,oÎd1 cu ! Juin 'l!BJ portant
autorisation citapprobation clo prôt cltrrx trontêJlt do 4.55O.@O ]linare Isla.Diquos cntro Io
Golrcrnooont .-, du llali ct Ia Ba:quc Islauriquc do Dévcloppæont pour 10 financcncnt du pro jot
F,SIIDî/CEAO sigzré lc 1B l,brs f ÿB] à Istanbul.

I','ot]IpLEÀ, 6 21 M;jls 1988

L.D PilE§rIENr Xtr rÂ iUæU3rrQilE,

;--ctt{Er^ti., uütssÂ Til*orli.-

I

Secrétoriot Générol

du Gouvernement
A chi,es - Kou oubo

i
I
I

;IXDTSLIQIIE DU I.rlüI

" i,i



Àf ox. CÂI.{tu_Ll

?RESIrm{CE il tÀ IXPUTLIQUI iEPUILTQI]E I'J MÀII

SCRmim.IJi.[ m]Eiù1t IU mUlg'Om.mrt I]N PET]PI,E - I]N 31II - IJ]E FOI

// ot Noflgg_/ÀN-ru.4
POTUûTI BÀTITTGI.TION XD I, ICEDONI{.\NCI

NoB?-OOB/PRM T, 5 JUIIT 198?.

L rilS§if,lîDT;ril lIÀ[tON.iLE, a r]éIibér{ ot ad.opté on sa sdanco du 2! Ja.nrri or 1!BB ;

IiD PTI3SIIEM XE Ll IIæUOLIQIJJ, pronulguo Ic loi .lont Ia tonour suit :

j\ IICIJ ,IIQIiE : llst ratifiic ct valid.éc I I ord.onna.nc c noB74O8 rlu ! Juin 1987 poîtar1t
autorisation clo lrapprobation cLc I taccord. d.c r.otrocossion signé 1o 2O I,Iai 1ÿBl ontro 1o l,Îzrli

ot 1a, CEIO, subslèlairc à Irc,ccorl rlc prSt cn clatc rlu 18 l,ln rs 'lÿ8J conclu ontro Io llali ct
Ia }e-nquo Islnni quc d.o Dévoloppcmont pour 1o finn^nccncnt clu pro jot EMX/CDLO.

r.oUIoU!À, I,I 21 M-RS 1988

i.E lrlXStImVI IE IÀ ilE'UBIIQim

&L I,IOUS$I Tts,IOÎE.-



l,ho SISSOfO

PRNS]DDICD DE L: EDH]M,IG]E

SCREU.NTJ,î GETERÂI X'U GCIIIMNIX,IMIT

RmmtrglE DIt lrÂrr

INI PU,ITLE - I'N U'T - T'l[E IÀCT

/._or /)/" -_W§ -__,fui-nff
pon1utr ntrrrrcÂ[rcnr DE L,oRDoNNÂNCE N"B1 49/milt

rtr B fi_nù 1gÿl

],IÀSSE[,IEI,E I.L1[,OT{1,8 Â DULE]ERD * ,-,,8 *î O.'* * 25 TUIIIEM, 19BBÏ,E PFtrSDIX{T :D Li AEHIELTQIE PROI,IUIffIE Li ICÏ DONT IÂ TE{E]R flII[ :

:l§r'ru*-ll{rltrE : Dst r.tlfr.6o ot valicl-éo lroldonna:rco ti.oll 4o9ftp$ ê toriEeit Irr,1rym_

ii:il"":-3*i.î: n'cÆks\ï,L/spttur/t%/zt ct,,,1y oo,,t*t tu uN lt-n,T.rolr crNe cE\m

]IRTICI,E InIIOUE
a::torisa.tt 1rr,1rym-

-r-rrrJt-\x{ vJJïtJ u-Iit!!

:.-ii:T T*uN.rIEs 
nE corPIE (u.c. 1.565.000 ) sig.é 10 10r;'.vr11 1987 r -',s-.r-uro:rtro 1o co.:vorlloEolt t êo 1o Rdtrubliquo ùr IIdi ofirEilc,or lo tôiii.r r +,r ,^- ^-:r- - . 1o Fond's ào Dcirmloppoort or -urro clo;ïïi,:.#î::l: ï: ::ï ;'t :**" o, o,o,o;;;"ï;:;m"";;îi"ritudos c'. roliro'.tatior: oi oc.u potablo 

", ,r,"""a*.ïl--i-':t _oouts 
cn no,:ileio Ic

l ssonorl t Co h. r"iIl-o c,.o &TI"J(O.

IioI]Iûmï, 1o 28 MARS 19BB
LE PNNSDAM XD IJ. NEI{rur,ITIE

<-
mqd,u, ]rcrrss.t rRÂonE



tlno SISSOI0

PRX§DEIÿCE DD L]. RæIItsLTqIE

SCREU,Tf,,1.Î GT{ER.iJ, DU GG'ÿENM,IHiT

Secrétoriot Générol

du Gcuvernement

A chi'es Ko" oubo

/--or /)/" §!e-,.-,Asxu

REPIIBT]QIIE U] I]ÀIT

UN EH]PüE - I]ï I]UT - UNE TOÏ

roRuÀtnr r-lTEtcÂglotr DE L'cRmNIù",IrcE NosT-1 o/mrr

w 19 JrrIN 198?

LtÂSsmfir.rm Nl,îIOIru,D Â DELIIEIE m iOOHItr n[ Si', SEÀNCE liI 25 Jl]IffIEl'l 9BB

LE EHISDENT DE Lt ItE?UnLIqlE IA.oI,lIr-I-CiUE LÂ IOI DONT IÂ TB{EUR SIII :

1!RT!C-IEÆIIIE-: Est rc,tifiio ot v:r1icr-6o 1r crrt"oir:r:u:co ,. og7-t OThU C.:: 19 Jui::. 19ÿ/ o:tori-
sant Lo Gouvorrlotront j contft)ctc* êul,rô s alo 1e Cs,isso Coùrtr,Io Co C oopdre'üi o,r Econcoiqr.ro

tur grôt c-', 
tu]] nontut c1o 3 oOO OOO c'o trT.ancs fhîJ1çô16 olosiir6 i', finarroor 1o progrtmo cr-o

rériry:.tj.on cr'o 1r, Conf,lalo hydroéloctriE:o dr-r fEIÆU :r I.-ÂYES conforrr6nont er:-.r Btitr ulâ"ilons

C-o le co:1-/oiltio;r cltorvcrtr:ro ào crd('it toÿ 225 OO 720 G.

LOtIJ.trIBl, 1o 28 Irtr,RS 1988

I,E EIESEENT XE IÂ EtrPI]3LTqI]

I
'---....

.........

.--r -î et '

ili iti! l-
@qûI I{ü]SSÀ IIR/.CIRE



IIl:o SISSOIIO

PRESDMIqE TE L1, REI'tr TCJIJD:

SECRLT,.,XIÂî CU\iEIT1I DU C,oI,VEPJIO.Em

Secrétoriot Générot

du Gouvernement
A chi,es - Kouloubo

/ --or /)/' B-B_-1o_-fu_err

RIUPUILIg]E nu rtll,l

U}I PUIPrc - U}I UtsT - IffE FOI

:

POIT/JTI IL|,T[i,ICÂT-I0N DE ],'ORXOMÿIJICE 1,Ioô?_1 1ÆmI

rx, 6 JUIIJ,UT lgSJ

Lt'tsmtlæ lLi[rro]IÂLD * )Etr§mE Dr iJogIE EIII sD sD.'J[cE r[, 2j J/.rrJîIm. 19BB
I;D PNDSDMM ]E L\ REÛNLTCT]E PNO},[]T61IE II; iOI DONT Ll. îEITtrTIR §]-II I

,ETlcT;D- r![4lrx-: Dst ætifi6o ot r,:.ricr,éo 1 rort.o::1.;rco . cÿJ-1 1 /p1t ct:t 6 ü.lirlot 1 9&l
pcrrtcnt eartorisotion C-o re,tifio.. iion cru EProtocolo r', r ecccrt]. rol:.tif ::, 1r cceloii.ltio1
conioilr.to c'lo 1 lusi4o cérrüquo crr lh.l-i ontr.o Lo Gorivor,ro::ort cro tc, Répu.b1qgo c,1 IIaIi ot 1o
Gorrvoæ@o:ri Co 1a Républicluo }6noc=:-tigro pcrprl:iro cro COImn.

I{ûILüIBÀ, 1o 2tj ÿIARS 1988

ï,E PnnsDEtm DE Ii,., nEtrfiLIcIlE

--'4'.j
:t;t i -{l. t,\ 'l t -!./ iii 1! '- i,l !,:,

GBTIf,L,I ]IOUSS.I. EI1ORE



i t:o SISSOI'13

PRNSIDBICE DE I/. REFJILTC@

scRDtI-"xI,x mNE[i,J ]n, C,GnrER]mmIT

NWJNLIC$ID DT] IiÂII

T]N ?EÜPI,E - I]I{ . JT- UIM FCI

/---p:- /)/'. BB-l_L_Jr{-nu

nr 31 JUIrÀEtr 198?

ltÂsmiBl,m $j,[rIo]E.l!E .l' IglImln EE j.Dotrm nIT Sj! SE.§SE nU 2, üNIrtrt 19BB

IE PRESIIEIIT DE L'. Îm.rnUUE mOIUiliIrE I"^! l0r DOIIT Li' IEIE]R §III :

itr@_ullr§E , E6t Iatifi(io ot velic'éo 1 totd-o:rnc.11co nâ8?-1 3ÆTui '-ru 31 Juillot 19ÿi

.xtori sef:t Ltappro IO GorvûnloEol'it clo 1a li.dlulrliquo c'x IIôli à, conf,ractôî aüplts d-o lc'

C.C.C.E. uur prôt tl tun nontr.,rt c-Lo 36 l.Illllo11s do fts Cosii.,ré .:] fiirenconot:i c'x ivro3Ê'Ero

d I ojustotrout stnrcturol confc/Iirérront î;jx s'';ilruletior1s c1o h, colllto:i-'tion d. t ourvor/c.r:o clo

c.!ôilt r.rol8 255 OOO ?1O W.

LGIIflrI.;, 1s 28 MARS 1988

I,D r{i3l5rDmr XE m nEnnr,rqm
tt
i r2-

POR'T.}IIT NJiTETC."TIO]tr DE I, TORIoIûL'J'ISE }TOÿT-1 3fPiUI

ôu'EL'J I.[GISS,l, $u,om



:

i.IDo SïSSOKO

PNESDMICE DE IÂ REPI]Itr,ICTIE RtrPI]BLI$M il' IT,II

SDCREU.X].I,T GEIIEnÂL xU G(IIVERNE,ENT TI}I ?MJSI,N - TNT EJT - UNE FOI

/_ *ot /) / ". æ-13--.----,/mv*r.t

poRtlÂxr R.l,f,EtcÂîTol{ DE LtoRmNttt'}Ico }To&f-14Æ*tl ru

ll JLrIIJ,tr 19ÿl

LrÂssrt,ffi,@ lr,lgto]LllE i. ÎElnERE !n,iIOIIIE Ei Si SF"TTCE UJ 25 J^NIj-Gt 19BB

IE PHDSDEI{T DE L'i REUELIÇIE IROHjLCUE L.l r,OI DoNT IÂ ffiIIHIR §III :

orrtoriemt lrsplrr€bêtlon cIo Ie, C onvonti on d.tEtrbli ssonont ontr€ 1a RéEr'b1içro ùr li:Ii
ot II'lT,l lrto:eirctionel DIC cor1cluo 1o 14 i,vril 1 9&l :, 3tJ'IUao.

IoU!firnf., 1o 28 MARS 1988
LD PRESDDIT XE tl REIIIILIq'D

, -/--.2.

-----;'
--<r1 . t i

---' il! l" ''_t; )-lt ' Ilt
clmrlü!.*!L l.mssÂ [B.LORi



Âf ox. CÀll\ilÀ

PRESIDEME XD IÀ IPIIDL]Qi]X I]UPIDIIQUE il, I.LTII

sæilEllaau cEIiürÀL i[r colIvEixErttrM UN PEIJPIü - UN Ni]T - UNE trOI

// ot No_llLlyÂrr-Hr
PO]IT.INI n/Ufi.ICLTION Ttr I tO,llONNar.NCE

NoB?-15/P-rü ü' 17 noTrr 1gB?.

L tliSSEItsT.m:: NITION,ILD, a détibdrÉ et arlopté on sa sdance du 25 Jarnri er 1938 i

LE PIIfSIünn Xll IÂ nrætIBII@, prcnufuue la loi dont Ia tcneur suit :

ÂIJI'ICI,E INIQIJI : ;st ætifiéc et validéo lrorrlorxra.nco n 87-15/*ilL autorisant Ia gt,.rantic d.c

1a ?.épubliquo du l4a1i à la Sanquo lhtionalo do néveloppcnont .16rico1e (BNDI) à cont::actcr
auirrès du Fonds Lfricain d.o Xlévoloppmcnt (FÀO) un onpnrnt c1türr Eontamt dc 5 OOO OOO -rJC

ilcstiné à, fir»ncor los activités agricolos dù 1a canpr€no cotorrièro 1987-1988 sous fo:Bo
do cléùits 'rintrants'r au profit dos .lssociations Yillagcoisos d.e 1a Zono l"Ia1i-Surl.

I'oüLouI}.I, LD 21 I'i-ÂS '1 988

trû PiIESIJtrIff IIE IÂ i1æLIBIJQUE,

_J,+-
, GINE'J-L I,1OUS$^ î;lÂO.iE.-

J--",'



l.lno SISSOIO

PRESI]MIGE IIE LÀ REPIIELI@

SCRIü!ÂRLTT GBVITTÀL IIJ GCIIIMXIEI.,imIT

RæirSLICtrlE rXJ 1,!^ùI

I'N IET]PLD - I]1[ ]IJT - TN'IE INÏ

/ _ct /) /"-BQ.J4 /.,rr-ûl'l

PORT-INr ÂIITCIRISÀTIOI{ D'jIPFROBÂIIICU DE Il\ Colffm{qtoN

IlllflIRNÀIïOIliLE COI{IBE LiÂP,{RTIED nÀNS LES SPORTS

rl.])OglEE PilR L'ÂSSEIELEE C-II]NEB..IID DES IIÂT1O$S UIIBIS

LE 10 nOCEmn 1985 i' }rff,I-YCE:{.

LrÀSm{BLm 
^ 

ntrLIEBE nm iOC[lIlD BT SÀ Sn"!NCE IIJ 25 J/JI\rIm 19BB

IEERESIDBI'ITDIÀRtrPUTL]QI'E!a,GIT'IÆTIE].T'I,OIDOlmIÂ1l0IuIRSTIIT:

I : Est autûrlsé I t ar.p?obatiol ale 13. C orver'iion Ixtqn''tio3â16 odltlo

1 rÀpartheid ila::s les spcts aÂoptéê par 1 rÂs8êEb1ée Générale dos llatlolls It- iês 1ê 10

Déo€Ebro 1985 i. Î{E{-YCBK.

KTUIûIEI, 1e 28 r'l.lRS 19U6

IE XE LÀ RETINO,TqIE



À1o:. CÂt{trFi/r.

PRDSTNENCE XE LÀ RMI]BL]q[]E

Secrétoriot Générol

du Gcuvernement

A, chi"es - Ko,r:oubo

ÊEPUBTIQI'E IfI I'T,TI

ffiREII:TRIÀ.0 GINMÀL XU COI]1I81]EME!T 'JS PET]PLE - I]N BIJT - U}IE FOT

// ot v"-ryl,urnu
PORE.]üN fi,NORISÂTIOIü D'ÂTEDSIOII XD IÂ R@I]BLIQTIE DU

IÂLI À Li COtrVENTION IOIÂI{IEE NUI,ÀTTVE ÀI.D( F,ICILIII3S

lcco?.nEs poun L rI]qpoRtrÀII'ION DES ItaSCEÀNDI§r:ls rtIsTI-

NEES À ETTN PRESBIIEES OU ÛIIIISSI§ À UI{E EçPOSIIIION,

INM TOIITD, TBI CONGiEI OU IJIIE I{À}ITESDÀTION SBIIIÀIXE

B{ DlrE , .lr, BRIfiEIJ.,I§, !U B JIIIN 196'.1 .

tr rÂSffil{BI.finî Iü5']ONÀ[E, a aléIibére ot adopté cn sa séancc du 2! Jarnricr '1ÿBB ;

LE PRESIIIENT IE IÂ REPÜBIIQIIE, prouulgpo la loi dont la tonsur suit I

.IJITICLE I,IIIQITE ; Est autoriséo l tadhésj.on tto Ia Républiquo clu ].Ia1i à la convention

Douanièrc rolativo aux facilités accord.ées pour Itiroportation ttos marcbandises ôostinéss

à âtrc préscntéos ou utiliséos à r:no exloeition, uno foirr:, un con5rès, ol-r uno nanifosto-

tion sinilaire on d,atca à 3n:ro1lcs I du 8 Juin 1961.

IOUIrIrB.t, LE 21 i'!','Rs 1988

IE PXXSIXMN IIE IÂ REFT,BLIQI'E,

-.lz-,:i ,, ,, _-r_-
'.: ' GENfilÀL I4oUS$I trItÂo3E.-



ilno SISS0IO

PRTSIDBICC Xtr I,I, REPTIELTçIIE

SCRI/I/,RIr]JI Gg{ERÀt nU GOIVEHîIEmm

fiEPTIEITCUE IÛ I-{IJI

r§,', '-- '

l\ -t

'!!

UN ?EIJPLE - T]N E]T - MiE FOl

/. _ot /) / "- 03-1 I 
- 

Jrrl-xll
?OB[iI[T ÂUTORIST.TIOII DIT,.PMOBIJSION XE I.i'À'VE}IIJTT 1'TO1

À !i. coNqENrlolI DE U{Ki,r uJ 25 OCrcmE 1ÿf4 POB[1']11r

CRE."TIOI{ I'E ],IJ.SEG}II, LT RE,.ITIF I. ],I.INEESIOI NE LI'

GIIINrc DqIl,lORIÀtE.lL IÂDXIE ÀGBICE SIGNE LE 22

r'.T?tr, 19&/ ,1' PÂRIS

LTXSSETT{IfiïI NÀTIO}I|LE À IEIIIURFEI ÂnOEfE XN ÿ, S/JICE u] 25 Jli$r@ 19BB

LD}RESIDmIIDEI,ÀrEHJnÉIgIEmcs$ffiuEIÂIoIDoNTIAIIEI{EIRflIII:

]ffIIcIDUt[IgJE:Eetautæieéeltapprolrationde}tavo:a:itno1].lacor:vgnti.on<l,eIÿJCIB
du2SOotoblo1ÿl4portantcr€c"uiondêlrÂÊEtl}IÀetlolatifi'Ira'ilhéetorColc'GIIIIED
@ÀTORIAID l. 1aÀite agence sign'é :' P',IRIS 10 22 /'vril 19ÿl'

KOt]IffrI}l,, 1o 2i .-.,ris 1988

ID IBNSDINT DD Lt REÛBI,Iq,E

-,1-- i sqrm-,r, tioussl [n,'-oHE
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Àlex. CÀ!.IÂRÀ

PIES]IImEE DE IÀ R@IIBIIQI]E

SDCRRDIRI.IC @NETÀL UI COI]VERNEI{TNT

REP'JBLIq]E IX' TALT

IIN PEt PL,E - UN BUT - Int r,'OI

// or N"&1IJ,
PORDÀNI RÂOEIGITION IE T'ORæNNII']üE

N" B7-16/PXU û 14 SPTB.{BBE 1gB?

L rÂSsBtrBr'rin ]üUIOIIÂI,E, a déIibéré rt adopté on sa séa.nce du 2) Jamrior 1ÿ88 ;

LE PÎIESIIIEMI D: IÀ BEPITBLISJE proaulguo 1a loi alont Ia tonsur su-i t :

portant autorisation iltapprobation do l raccord. rlo prôt (projot do iléveloppocnt rn zono

lacustro) eigné 1o 12 Jl:in 198? à Saoalro cntro la République dn Irali ot Is fonds Intcrzratio-
nal âo Dévolopp@ont Â6rico1o ( mU).

*T*, Llo 2.l r.l.J1S 19o8

I,E PRESIXtrNT Xtr IÀ AEF(DLIQII]],

-Y"I

mÉ§ !,roussÀ rEÂ.cnE.-



itEoe SISSOrc

PRNSE)EICD I'E Lt REPI'ELI6@

SECRETIIRIAî GE{BÀI, DI, E,ûN:mItr,IEII

HEPTTELIoE ]XI MIJI

lJN PHIPLE - T'![ EN - I]NE I,\CI

/-ot /)/"
PORTÂNI B.l,glgl0ÀrrcE{ m I'cmDonttmE rfofi -l?ÆfîI

r[] 2 oc{IoInD 19Bl

I,]ÂSEiE.îEI@ lU!5OMI.E Â DEiTMD Ttr,IDOSIE EN §I. SÀNCE DU 25 JAil'TM 1988

LE PRESDtr{T IE rA nrpUrrrcüm IRo}rlIIIrltJD rÂ r,oI Do}'lT Lt' TB{DUR §IIr :

IISEICIE_I@ ; Dst retiftée et valid-ée 1r srdorma.nco noB?-1?/PBItl CI 2 Ootol:ro 19ÿJ pcrtant
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ll-or N'-@U
PORIIÀNT NEÿ:ISION COTIIÿI'ITUTIONNtrIJ,E

L rÂSSDT.r:n MOIOMJ,E a AéIibér€ et adol»té oa eo aéance ctu 1or F6vri er llBB 3

IiE PBDSIIEIÿ! M IÂ REPIIBIJæ prouleue 1a 1oi d.ont 1o tener.rr guit :

ÀflIICLE 1ER : Ltarticlo ler alinéa 3 tlo 1a Constitution ost nottifié c@Eê suit 3

Les irutitUtions de Ia Rétrublique sont : le Parti, le PnSsittent de Ia Réprblique I
le Gotnre:4qort, 1lÀ-esoibl6e }{ationalo, Ia Co:s-§.rpr:eno, ]a Eaute Cor:r ds Juatioe et ]e
Conssil Cooâoique et Sooia.I.

A,RTICLE 2 : Lrordre iles titres et êes articleo de 1a Constitution ss tlouro nodifid ainsi
qu,iI suit à parüir ilu titre XI.

Lo titrs XI d.s:ri ent Titre EI "D3 l rllnité À.fricaino" artiolo J3 .
Lo titre EI êrrrrient Titrs lttII 'rDs Ia Révielon do 1a. Constitution"

articlr:s 74 à 76

.. Lo titrs XIII dsÿiont titr€ XfV " Des Collectivités îe::ritorialos articles
77 à78

. L€ titro lm, ècvient titro XII "Dos èiepooitione tænsitoiros &rtic1€E 79 à 82.

êEII@J_t Lo tltre suiÿênt est gubstitué au Titro XI ào la Constitutlon :

EIIlR.l XI : IXI COI{SEL æOÎ{OI{IOIIE II SæLIL

ÂRIICIF 70 : Lo Consoil Econmiquo ot Sooiel, salsi par 1e PrÉsicLont ùe Ia R61n'.b1iquo, ou

lrÂesembléo §atioralo tlonno son aÿis sur los projats do loi êrorÈonrnnce ou ,.].s èéoret ainsi.
que sur 1os propositions do Ioi à ca:coctère éconornique ot social, à 1 rszch.r.Eion t!.es loie dl.o

Finances.
11 est obligatoir@ent salsi Âes lois <Io pmgr.uumo à caractère éooncmigue et

êt 6ocla1.
11 peut ôtre saiei et consuLtd sur toute question intérsssant Ia wie éconooique

et eociole ào La ltation. S

ÂIiSICI,E ?l I II peut êe ea propro initiatiÿ@ so eaÉEir do lror.uen d.o guostions éconoiquos
eociales at financlères I entreprrerdre, à cot efPetl 1os étr.rdes of enqr,êteo nécessailos ot
appolor l tattontion du Gourernoment sur los rÉforroos qui tui pamiesont ttê nature à favoris er
1e tldrolopporont éconordquo et gocial Ao 1a Nation.

Claluo a,nnéo, lo P:r5siciont èu Gouro:rrcnênt foit conroî tro eu Consoil gn

aseenblt5el 1os Eui tss :Éserr6os aux éü:rlos of avie du Consoil.
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ÂRTICLE 1XR : Ia présente loi fixo les règlas do cc,üpositj-on, d.'orgonisotion ot 416 fonctionns-

ûror,.-z{u Consoil Economlquo et Social.

CEAPITNE I 3 COI{POSIT]ôN Etr ORGÀI{ISÀTIOI{

: I,: Conseil Economique et Social conprond queranto nuatre (44) monbres :

ÂRTIclE-l-: Le Conssil Economique ât Sociol sa coEposô cornns suit I

- cle x '2) représentcrts 'le 1' Union Na,tiorplâ dos Feoroas Au !'hli

- aeux (2) rapréscntants de I'Union Nationala tles Jeunes du }b'Ii

- sopt (?) représentants des s:rlariés clt'. sooteur public et priv5

- sept (7) roprésentants cles professions com.nerciales, bancaires, arti.sanales, iles trensports,

deg oodmrrrri caii ons et clos so:'rrioss

- cluatro (4) rapnÉsentants dos prof:ssions industrioLles et roi.nières

- trois (J) rsprésentants d.es coopératives et e;çloitants rLrraux

- , \t (7) repréeoni;ants èeÊ Conseils Régi onau:; da Dévalopponônt ot un roprésontant clu Consoil

dYDsveloppomunt'Lu Dlst:'ict
- aeux (z) représentants d'es Or'J-res Profossionnels }Iati onêux

- ,.m (1) représentanü de }a Fédération l,lrlionnê d.raid.e eux pelsormeB b.andicapGes (FEUÀ)

-.- (t) représentant du ocirlij üa coord.j-nction d.es a.ctivités deg orgprÉ6etionê non BouvornoBo.

telss

- s-;pt (7) persoruralj.tés dési5nSos on roison
que, culturclls et sociolo.

f',EqICtE_4_, Les nernbres du Conseil [conomique ot Socia] cl.oi'r'ent :

- ôtro d.e nationalité nalienns ou jouir au !4ali an vcrtu druno oonventioh cl i établissenon't

dtr-r-'re assi.nilation avec ]es nati or.,ar»< naLiens

- aplnrtenir depr.Lis au moins un an à Ia cat5gorie prof essiorurello qu'ile représontont

- n'avpir encouru eucune conclannation êntr:alnaJrt 1a perte des droits civiquos et cirrj.ls.

Fr,-,Jr]ÿI LÀ COUPO,SITION, L ' Oncalrls.t1'Io$ ÛI Lxs ].onÀLrr

DE IONCTIONNEIJIENI DII CONSE]L ECONOI'trQirE ET SOCtilI.

NfTIONÀItr a cldlibéré et a(topté sn sa séance clu 1er fiévri er 1!88

DE IÂ REUB],IQIJE prooutgua lp loj. ilont Ia tonaur suit

ele laur cæpétonce on Eêti.èrs .Scononiqus; scienti
'',

......../.....
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ÂRîICLE 5 : No pouÿent fairo parti,o d.u conseil uconooiquo ot sociol les failu,s
en état d.ê liqujdation judi,ciai.r: jusrlu'à lour réhabilitction.

]@Lr Los nenbrss clu Consoil oont d.6signés pour cint (5) a'ns. Drs nênbras

âtre aàjolnts o,u Conseil ou à lru.ne c]-s gos conmissions pour une durSo limitéc o'È

ph:siours,luestions déterminées.

Un tlécrgt fizo les cond.itions da clôsigrratlon cles m@lbres du consoil.

ÀRTICLE ? : Lo nand.at dos msubres clu Consoil ne peut ouv-ri r tl.teoi t c1u'à des inrlennités de sossi

ou de déplocemont.

ÀRTICüo I : Le Consoil eet préeid.é pilr uno porsormatit.S nqtrméo par d.écret sur proposition de

I'assembléc rlu ccnseil.
Lc Présld.ent, on raison èe suiotions particuliè::cs d'e

ln.,Iemnl t é clont Is montont ost détornlné par tlécret.
sss fonotions, rêçoit unc

ÂïtTICLl c) : Un Secr6taile Gén5ral, nonoé par àécret su? proposition du prSsidant
\-/

drosse les

procèB-ÿcrbaux d.es séancas.

ÀnTICLE 10 : Le conseil conprond. six (5) comroissions :

- la comnission d.es acti.v-ités n::alas

- ]a cor,:mission d.e Irindustriee dos Eino,s et do I'énorgia

- la cmnission àu coomerce, du tourisne, C.os tro,nsports e-i; dos cm.nur:-i cati' ons t

- La comnisslon des affaires financièrog

- Ia coonission dss affairos sociales

- te congiseion àu Plan, dE ltaréïÉgomsnt tlu torritolre, Ll,os éturlos g6nérelee et èo synthèso.

ÂRTICLE 11 : Lo présid.,:nt clu Consail f,oonomi.lua et Social cst assigté d. tr:n Ilurea.u éIu par 1o

Conseit coDpretunt eix (6) vice-prdsidants et deux SecrStaircs.

Lo duréc du mand,at du bursau est de un an. Los monbres

ÿi ce-Présiilents 6lus président tss connissions C,u consoil.

. Le bureau assure la liaj-son avsc les a,utrsg i.nstihiltions dc 14. Républi.crue ot

les tlifférentes ad.Ei ristrati ons de 1rtrtat.

CIiÀPIfl]T II I'0NC ITON]IEIIINT

et Social tiant deui. ssssionÉ orùinairos par an.

on sosgion sxtraordinoire par d6cret.

..>

st les polÈonn

associés . porrvc

poll.r uno ou

\-/
eont rééli6i.tlgs . Les

rtrRTICl,E 12 : Le Conseil trcononiqr'.o

I1 peut êtra convoqué

)

....../.....
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La th:rée de cbaque sosslon ne peüt oxcédor u:r nois pour les seseiôrs ord.inalrês

et qulnze j ou.rs pcnr les sessions extraorrlinalres.

- ieg clatee àr cuvgrürrs èes Ê€gsidrs sùrt flrées par A6cret ep!ès arris àr burea.u
ri - 

àu Consgil Econælque of Social. , "9-1 
.!'es; ':16 ;1r.:1 çr1;'5';1-'1i'3 1; '

:

- b c1âü:r6 dog sos§iong est prononcée pax désagt. '

' a1b'
ÂImCrc 13 : leg eéances du Cons€11 Dc(rr@iguo et Soolal êt c€Ilos. dê Bos corultssLons n€

ttl.ff\rslon sril .'/ a lieu.

Iê Sosrstair€ Général èu Consei.l Dcononiquo et Sociel tie:rt éir a,rohirnie, ilu

nlrn:teg cle ces procés-verbth:x ainsi quê Les comptes r€ndus t' in êxtenso " des tlébats1 11111

ne pâ.rvè1t ôtre cooorniquées, et aans déplacement, qurar:x ssuls EâDblos du Corloil Econln

i
que et Soc1al

L€s arris êt rapports du Ccnsell Econonio-ue êt Social sont transnls au H61d|'

- àe Ia Réprblique qui en a8§ure 1a publication au Jor:-::raL Officlel'

-'ÂR'II!CID 14 :Iês nênbres du Gcrrvqrnement or lqurs rspré sêntBnt s ont accèg au Colerll tltglt

quo et Social et à see comolsslons. Ils sort ententlus lorsquril§ deuanrlent.

Anff.g_IEj2r I€ ttxolt rle vote du p€rsonnel tant au soin d.e lressenblée qutan seE dae

corcLseions.
II ne 1»ut être dé1é8ué.

âRITCLD 16 : Lors de 1tétuale tltr-rn projet ou drune plopositlon de }oi àe Ie cmtrrtence dI

Conseil Econonique et Social, ItÀsBemblée Nationale entendra, en géa.nce de comissio:, It

ralrpcæt du Conseil Econonlque et Social.
Le rapp<rrteur d.evra erlrrlner lravis d:r Conseil Econoniqae et Social.

Si colui-ci nre. pas été unanioe, Io rappcrrtarr rle'r:'a erpoeee lra,l'i-s rle Ia uajo

ainsi que ltopinion de Ia minorité.
.../....
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Iocture tlo Lrauis ùr consoll Ecoro-i cruo-èf §ocicl est d,onnéo I I rÂssor]bléo lI:.!tio-

r1olo a,vrnt I I ot.:vsrburo cLô Ia d.iseolution générclo.

t D' o'rtro, i, ]a aotrêndo , soit clo 1a c@is§ion coqréto:to rlo lrÂssonbléo }Iati oirc,t,
eoit ô.t l,Ilniotæ irterrese6, Io ra,ppcntot ô,r Ccmsoll lb<rrro,-ri quo ot Sooi,:r.l,]oEEe présoilttr
sril y o IlEu lrcvie ùr C6lsoi1 Ecouonique ot Soclcl.

"43fr!IE IL: Ios créditg nécoesdrit€s alr fonotion:ooont ùr consoiL Dconotrlquo olr- socicJ Èo:
aouxlis o:lz r{gles t!ê 1o cæptc'cilité puT1iquo. 

.1

. 'lrmTCID 10 : Dos déarot prls en Coirsoil clq§.I,ünistros dritcnairent loE oonitltr,onB d-r a!fx=I oJ*-orr-ul-* yr6conto }oi et notaooor:-t 1oe.Docl:1lt6s êo addgnêtlcn -alri)gl,.Dcbæs Ou conVL:
E&æiOlfro* §oqiaI.

. .!-r'

*! ..,
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PORSANT AMOü\IICN IÆ J,'CRNONN/iNCE NO2BÆ-P DU

1g ocToIlRE 1960 r$ I.IODTFIANT nES -|RIIIICIDS 92,

P9 r\L 1, 159 IJ, 1Dr 46' DE l,À LOr No 62'Â6/t§4,t

ffI 6 irOIlT 1962 PCRî-1\ÏIT COID DE mOtSUmE I§{IrtE.

].','ÀSm,{gI,.E IrrTIoNÂI,E ii ]El,Illtrln tT ÀD0HIE E[ S.1' s]ilcE Ix, 1m IE.ÿBIIa 19BB

LE PNNSDBIII] XD IÀ RTFIIBLI$IE TROI'îMfi'E I,À LOI DONT IÂ TENEJR SIIIT :

.43IEqlp.J. : Est abroe é l'article !B! ùr code cl€ prooéAule pé::aIe aalmtenart P'ro,rlsoil'sloqïlt

les dlepositlons de ltoldonnanoe no2BÆ-P ô-r 'l 9 octol:re 1 960.

llmI aê : L€s alticlo s 921 129 aliaéa l, 1Jÿ aLinêa '.I et 465 cie La loi no62J6/,il-8ll

du 6 J.oit 1)62 po*+;nt code d.e procérh]re péna1e sont nodifiés ainsi quril suit :

-ÀRIIIICLE C2 ,IüIIEÀ 5 ilOUUE U : I.€ proo:reur de Ia Répr.rbliquê edreBssra ees r€quisitions

au juge àrinstîrction d,3ns un déIai Ao hrit io[s.

/IXTICT.E 129 
^IÆ4-f-UOIiVE4q 

: Iê iuge ari:rst ction Aoit s"êtuel, pa.r oldor.nülc€ 1pécia-

lement notivéo hLÉt iourE au plus tartl après 1e c@u;1i c6|tl or ù.r Procr:ræ cle Ia Répu-

b}ique.

^RgtctiD 
15g /JffEA 1B_1{gIE4q_: Âuseitôt que 1., procéùü€ sê14 t6Iuin6€, 1€ iuÛp

d! i.]rstructlôu 1a oo@miqBü"o au proctllotlI. de 1a Rép:bliSue qui deÿIa lut a'tllêEser sêB

réquisitions dans 1ee tt'i ts i our€ a:r plue tard.

.llRIrIgLE 465 NC[rqEàÛ : 1e dé1al onf,r€ ls jotrr oi1 la citstict'I est è61iÿr6e et 1o jot]'f füé
potg Ia c@paûrtlon de la persormo citée ds-ÿant to tribr:naI cotrectlonnol ou do siEplê

Po1icg est d I a-r.l Eoins :

- 15 jo:r6 ei e11e !ÉBido au sièg€ de 10. iu:rlflictldl ;

- 2 noie si e1le r€gittre cl-ane ui,l anf,ro Iiâr Au t,€I?itoire ;

- 3 nois si e1l,e l€slAo eri Àfrique

- 4 rnois si eIIe r€sitle ho=s 'rÂf?ique.
rüIlflfitrt, Ie 28 I(ARS 1968
I,i ?nEsInEli! xE IÂ REPgBLIftrIi

BA! ilcû-ss,!-_rRâ@
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Utr IA'?I,E - IN§ E}T - I'TE BOI

'- CaqtrE tEÊÈt ...tr.ê ilrpcrdrtoÊr d. li3tÉlolc 12 3' iic Ia 1ot nTH 9/ÂII-[![ ùr 26 Démtnt

lÿ19 ptrtant c'éettsr et footlæmcnt èâ 1E Ccr *»6d.atc ilc §ûrlté ila llEtet got
abog€oÊ et-ryfrfâos IE l.oÊ èlqroai.tlo'. adva.ntes :

Dr Eattèrê drattcrlnta a.a blsls prblt os, 18 d.a o ltbæt6 glod'gottg F
oàrlB attrlfcrlatlan lÊrt âtæ aoo<rCge a1nêr r:obæuant qr 8oBtl.'hrtl@ ac f tfntgædE'
iler nalcllg il6torûées ou Eoustaal,têso

. &r ortrey Ia $xttlotlct de

tgrr

I ot h/" 88{3 lM
aBo@Âm m m{PIaçlI[T r.,rÂxlILuIE 12 ]t IE IÂ
t§t 79-19/§§+I,[ L 26 xECEI{EE rr9 ?cACAx'I

CBEÀEI@ ET FOdCIIICAIU@TIî IE TÂ CctN §æIJIIE
!E SEBIE IE LIEEIE

uÂ§ElGIiB fÂElEtArE Â DTif,EEE E §oPB.g §! sem:rr 'È-*'**?Ü
IE EËTITEM XB{À@qIE ËOUTTE IAIÆI DClltIl IÂ IEEIB 8I![ I

Ju8@rt Iart aoootitsr itog d.sooota,noa attéErs

rqrlûrBÀ, 5 21 ItlJ\RS 1ÿ88
IE EE§'IIEM IE lÂ [M'II.Î(EE

À
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PNE§TNEIUE ]IE IÂ NEPUEjI(I'E TEHIBI,I0'E ]I' I.T,1I

ffi8EEÀnIÀ:I' IIENE84I.. NB OOI'VEE{ETIETqN IItr PEIPI.E - 1'I[ E]T. INE IÈoT

/_or. /) / ".-_sg-4_Jhn ail
PCR0Àm îIrlIqRISftrtOr D.rggBarBÀ[ro]r nE rÂ cowEltlto[
XE I,{NrIOl[ PiIN.IFR,ICÂI]ID DES ET.EUII}fiNCIC]IIrIUT§ (UJ.î.)

sr@rE rE 7 l,rÂRs 1986.1 .,l&rsEl!

LrÂsfmlfl[;E [lCltNilE 
^ 

IEUIIETG Erl ÀrrOFllE Ar SÀ Sû!r,t rF rar lttEl@ 1980

IA.3EE§trE{!! IIÈJ.I; @trüt[EE ItrOMrIÆlE I,Ir IOI DCIWI U' IENEIB §III :

4FTICLE In[Iq : Eet cutce.{.e6o 1r strtfobatl@ do 1c Convontl.Gr do lqllrrsr Parcûi.-{'E
dcg filiocrD$rl.catlcEs (uæ.Â.n) eLgnéo 10 ? l{nrÊ 1986 }. i.Uxqo..

I«EIÆmll, 16 zt- i.-jiS 1988

I.E TffiTX@qI} 1,Ê IÂ NE['[II[,I(.@

GEIE,IL Md'S§l TNI^CEE
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r,rE(Blrrror{ rrE rÂ 26 ErmiE (r8oII rD RES:IIEN@)

F IASIoCOI,E §iB, IÂ TIME CIRCI]IÂgrCT TES PBSCE{I{E§' TE NROIT xD

EDSINMLE EI DIU!f,M,ISM.IUIST SrMIE n(ffS I,E GIJRE IE ],.â. (, ô.IE
lER JIIIII,EE 1986 Â TJIIJÂ.
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cÎ.Âss trcærroNNErJE
1 - Comorçant en gros, d.enl-gros ou a,u ilétnllr dont 1e Cb.i:f&e tt rÂf.fairê ê

anrnæi tout"s taxee compriaee est t

Droit ftxe
1ère zone 2 èDê zonê 3ène zone

- §q»6rier.e ou é ga.1 à 1 Eilli.artt
èe franoe I æoo.æo I' Boo.æo r 600 ôæ î 1q,

- I:rf6r"i.ern à I nIIIia.rd. et sr4rérieræ

ou 6gÊ1 à !O ,jl.tions..t!e flâhos..; BOO.oOO F-. 640400 p 4SOOOO î 1q
- Irférier.æ à ,0O Ei ions et erpé-

riêrE ou égat à 2ÿ nillions de F.. 600400 F 4gO 'oOO F 360 OOO f lq
- Inférierr à 2!O nillions et et4Ériere

ou é61 à l0O nilIions ite 1tancs.....50Oe0 I', 4OO OOO F 3OO OOO F lq "

2 - tbbricant e prodtæteur ilans un Etablleeenent Iniluetriel ilont Le Chlffrê.
cl lÂffaires annr:el tor.rtes taxes conprJ,eee est :

Droit fixe ùoit ProporL'
t ionrel

:

- SqÉrierr ou ép1 à I miLliard. de

'I ère zone 2 ème zone 3èlæ zone

franos ...... 1æooroo &oæoo F 6ooooo î 14
- Iaférieu à I niIIla.ril êt Bræérier.u.

ôu éLpI à 50o ni[ions èa franos... ,. bo.OOO, .E 640 JoO F 4Bo ôOo f 1dp

- Inférierr à l0O nil,Iions et sr4rérier:r
ou 6p1 à 2J0 rniltions de ftance..... 6000æ I, 4&OOO F 360O0 î 1û, : , v

3 - 3an$rÊ, ttatlleeemert . Ibo.lt fl.=ê Èoit plopoF
Elnancier, Société rle 1ère z&: 2àre zoæ 3èm€ zonê tionnel
crértlt et rte Crétlit-Bai1r 1 Ôod dtb l. ' 8oo oooF 600 oooF 14

-. r

4 - rôter, Relais ile tor:rime 1ère zone 2ène zone l&e zone ,Hiltr
claseé rr{ I}toilesrr ou à
tLéfaut rdpondant aug oarac- 140oo0o F &0'oæ F 600 aæ P 1q'

térlstiçes Aes dtabLissenents t
4 BtoilêB ou pl,s. "'t "'

Drolt propor-
tlonrsl
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rEm# crass

@.r
- Ière zone I o...r 350 0OO F

- 2èue zone t oo.o. 315O0O F

- lème zone r .....22.000 F

Droit prorort ionnel r....,.... |q,

- Abattoir industriêI (erploitant de).

- Agent Crasslaances tllort Ie Chiffue <t tÀffaires annuÊl est égaI ou &Éélieur
à 25æO0OOO F.

- Souoher en gros ou chevilLard atêttant êhnr ÊIlonent 2.OOO toeufe ou pluso

- Clnénat ogrephê, théâtrê ou ar:tre epectacle (Ians une saL16 ou dles installa-.
t lons anénagÉes (e.rpIoÈtant de) dont Ie Cbiffue dtÀffaires annuel esb

6ee1 ou er4Érier.r à 25.OOO.0OO F.
'- Comerçant ên groê, èeroi-gros ou au clétail aontlecuff*e al rÀffaires ènrnD1

est irférieur à 100 æOO OOO F et épI ou supérieræ à 25OOO.OOO F.
- Coapagnle d.l ag Eleanoe s ou de téasslranoea.

- Entroprenetr d.e bâtiment s ou rle travar.æ publios ayant 2O ealariée ou pltrs o

- Entrepreners d r inetarration éIeotrùque, téIépboniqtæ, hydrBuuqug eÿênt
20 sala.riée ou, p1us.

- trbbæloent, prothæter:r dafis un étpblieseoent indu.striêl ùont le Cbi*f!€
àrÂffairee annuel egt inférier' à 250 ooo ooo F et ép1 ou sr4érierr è
t00so0ôoo F.

- Gasage tle nécanique gén6ra1e (eîrloitant ue) ayant lO eala.riés ou pIlu.
Eôte1, relaie tle tourisme (erp1o itant r:n) classé rr3 Rtoilesrr ou À défaut

\.7 r€pontlant aur ca.ra.ctéristiq,ee dee étabriseements ,3 Eüoiiee't.

- Irl>rimerie (erplotiant ilrwle) dont Ie Chiffue ttrAffairee annuêI eEt 6ga1
ou er4rérieræ à 25OooOOO I.

- lba.rracien clont ie CLiflfle d rAffaires aru:ræ1 est épI ou sr4érierr à
25æOO.OOo r.

- Restarra^nt (erproita^nt rzr) oenrant itree repas ct t.u prir uoyen épI ou sqÉ-
rierr à T.5OO F.

' - Société atrêrperti8es oomptabLee, jrElèiqueB, fiscaleg ou auèr€6.

- Transitaire, ooonlssiotmaire Ên tl,ouaü€s dont le chiffte clrÂffairee aruru9I
est ép1. ou er4Érieur à 25.OOO oo0 F.
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DRoII FfE r

lère zone I 185.0@ F,
2ène zone : 156.500 F. ..

lène zone I l33.2OO I

- Âgenoe cle vo5ra6e, d.e touri @e . ( exploi tant r:ne) oca,tpant 6 euploy6s or p1ue.

- l"gent dl s^ssuxar-Des dont Ie oLiffrê tLt a.ffaires anruel est ,inféri eur à
25.000.000 F.

- ÀrcLi tecte;

- Àvocat.

- 3oÎte de nrit, darci ng (exploitant une).

- Souchei en g?os ou chorrillarü atattant aruluellenent entrê J.OOO et Z.OOOV
boeufs.

- BorrL a,rgeri e par moJrens roécani.ques (erploitant r:ne).

- Café, Bar (exploitant un) arrec j sux olr appareils à nusiqtte.

- Ci nématographe, théâtre qr autre specta.ole tla.ns une ealIe ou èes insta.l-
latlons anér:a6Ées (exploitant de) clont 1e cLiffre <Ir af,0aireg anrare] eet
i nféri eur à 25.OOO.0OO F et éea1 ru arpéri eur à IO.OOO.OOO F.

- Clini que nérlica.lo ,, lrà*etr,rr"e (evfloitant une). -

- Comnel§ant en gros, deni-groê ou au tiétatl dont Ie chiffre rtr affairee
arunrel est i nféri eur à 25.OOO.OOO F et égel ou eupérier:r à 15.OOO.OOO tr.

- Denti ete. \../

- Entrq)rêneux de bâti-oênts ou de travaru,publicô aÿant entre JO êt 20
ealariés.

- EntrelrrËneur drinstallation électrique, téIéEhonique ou hydlalrË qrle eÿarrt
entle lO êt 20 sÀla.riéê.

- Fabrica,nte produoteur tla.ns un EtabliEsenent Irûtstriel alont 1ê chiffre
aI l af,tairog a.nrueL est i nférisur à 'iOO.OOO.OOO F.

- Ga.ra6e de néoa,nique générale (e''q'loitant un) æ'ant enfure J et'10 Balaüé§.

- Eôtàr,relais de touri me ( exploi ta.nt un) olase6 rr2 Etoileêtt or à tléfaut I
z€pond.ant ar:x ca^ra.otéri s tL que s cles Etablisementg rr2 RtoileErr.
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- Iuprj.ner.i e (erploi tant und) aont fé chlffre tt I a,*tairee a^ruuel egt infér
ri eur à 25.0@.000 F.

- Laboratoi rê tlt a.na.lysee méclioaiee.

- l[éd.ecin

- llotai re.

- Pharmapi en èont ]e cLiffle d.raf,fairee aruuel eet inférieur à 25.@O.0OO F

et égaI or o.rpérieur à J5.OOO.OOO F.

- Restaurant (eryloitent un) eewant dês r6pas èiun prir moyen oouprj. e

entre J.OOO F et 7.500 f.
t-.

- §ooiété fornée porr lraohat, la gestion et 1a vente drimaubleg et autæeg

; lha.nsitaire, ,Connissionralre en dcr.rànee'dont Ie chiffre êt dffairee a,uueI
est inférisu.T à.25.OOO.OOO F. .

- V6téri nair€

!
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DROXI I'IXE 3 .

lère zone : 12).000 F

2ène zone r J12.50o F

lène zone r ÿ0.0O0 F

- ÀêBnce ite ga.rèienna6e, d.e Policê privée (eq>loitant une ) enbloJrant plus
de ,10 salari és.

- Àgent imobiLler aÿarit 4 êur1)Ioyés ou pIus.

- ÀeBlrce tte publicit6 (exploitant une ) occU>a^nt { ouployéo or pIus.

- À6ence de voyage (e4:loitant une ) occupa.nt noirs de 6 enployée.

-'Àrüisan, façonnier, tr4aiUeur i ndépenda,nt ou. ourri er à cLcnicj.Le .oræX
plus cI6 10 ounriêre, enployée ol qpprenti ao

- Bijoutier r€Menalsur, horloger rsvendeur.

- Bouchor en gros ou ohov-illa^rrl abatta.nt arunreLleoent entre 5OO et 1.OOO

boeufs r

- &irreau cllEtr:dee 1 de rensei gnement s, d tingénieu$-oonseil ou dringérrieriê
info:mati que (exptoi ta^nt un).

.. " 
- Gi nénatogrtrphe, tàéâtre ou altre spectaole tl,a,ræ r.rne sa.llê ou des installâ-
',,: ti ons anér:a6Ées (exploitant ôe) rlont Ie cb.iffæ rI l atîairee aruuel est

infériclr! à 10.0OO.OOO F.

- Connerçarrt en gîos, denir6ros ou au d.étai 1 dont Ie a}.t ff3s ô! a^fpairee J
a.rmrel est inférieur à tj.OOO.Oæ F nais 6gaL q.r slpéÉêu! à IO.OOO.OOO F.

- Comi ssai re-pri seur.

- CoromisaiôsDaire en marcù.arr1i soe.

- Débi t alo boissona à consonmer sur ?Iace, bar ( exploi tant un).

- Sntreposi. taire.

- Ent!€prên€ur de bâtioents ou de travar:x publics aÿant moi ns tle lO salariéer

- Entrepleneur cte ill stribution de films ci nénatographi qree.

- Entrepreneur tl ti neta.ll-ati on électrique, té1éplirnlque, or \yrlrarlique aÿaIIt
noins dê 'lO salariée.
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- EntrgpreDÊur de nerariseÉej ae naçoruee ri e I autre que L t entrs!Ëneur ile

bâtinente, occupant pLr:s tle 10 ouvxiorsr eqt'Ioyés ou apl,t€ntÉ, s.

- EsthétLoionne

- rrr'tr'ertF6orqpta!1e I ooraptablê r oonaei-l'Ier juritligue q.l fiecaI, e:pert aya^nt

un ou plusisurs erp1oy6s.

- Erpl oi tant tle buftet ctr ::estaurant à l rintérlsur ôtun6 gEJe, dttun aéro-

alrono c'u sur un batdau

- &p1oi tant tl rune usino ttlégrenage, cle ctécorti. ritra6e.

- &pIoi tant tle vagorrli t; ra6or>restanrant

- cara€p èe néoa^rd.quê eÉnerale ( e:ploi ta^nt un) aya^nt entre 2 et 4 aa1a,ri6e....
- EôtêI, r€Iais êê tor.rri me olasgé tr'l trltqilerr ou, è iléfar:t1 rripondarrt ar.u

oaraotérietilres âeg établi seenents "l Etaile,.

- Euisder.

- Louer.E ilo natéri eI industriêIr tle fordg dê c@Deroe.

- Pâtieeerie (exploi tarrt r.ure).

- Pbamaoi ên tlont le ohiffre d.r affairoe a^ruarel eet irtrérieur à llr@O.0OO F

et éga.l or eqrÉ. anr à 1O.0OO.æO F.

- Rêstaurert ( e=ploi ta.nt r:h) se:rralt des repas tttr:n pr{-r uoyen i nférieur
à 5.OOO F.

l:t
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DROIT FINE .
'lère zone 3 65.000 F

2ème zone r 58.500 F

3ène zone t . 44.8OO

DBoIT PROPO!trIONNEL . 1q"

- Àbàttoir nôn inalustlieI ( eqp-Ioi tant u.n).

- Àgent lmobi lier travai.llant seuL ou avêo moitls tte { enployés'

- l€Brne de gardiorurage, de policê privée (exploitant une) euplo;rant tli-r

ealariés or noins.

- Âgerne de publicit6 ( e=pIoi ta.nt une ) ocorrparrt moins tle 4 mployés.

- Àrhi sanl façoniderl otnrri cr à Aodcilo, tlavai I1eor irdq)erdaJit ocoq)a1/
de 6 à 10 o:vri ers I enployés ou apprentie.

- Bl-a.nohi sserie avêc moyens néoarri quee (erploitant rure).

- Borrcher e:n gros or chsrrillarrl abatti+nt a.nruelloment noina de lOO boeufe.

- Comrer$a.nt ên grosr dlosÉ-gros crr ar tlétéiI èont Ie ohi*Pre clr af,faires
' ;inrarel eet infériour à IO.OOO.mO'F maia égal or st4réri eur à 5.00O.0m F.

- Courtier clt assurarrcee g en rnaroha.ntli sèe 1 en affal res lnoobilières.

- Entrepreneur de maçonneriê, Èêrldsêriê oocr:pa.nt ile.6.à tO ounriere, eople
yés orr êpprênti s autre qu t entrrpreneur èe bâtinents.

- Etablissement tl I eneeiglenent tle plue tlo 200 61è:ves ( explol tant un).

- n'.q'ert-conptable I coqrtable, oonsêiller juridi que o.r tlsoale antre êE)e-+r- §r:travaillant ssl:I.

Garago de uécanigue généraIo (exploitant ua) ayant un ssul ealarié.

- Géonètre.

- IrÉi zmiery lfasseur, I(Inésithérapoute.

- Loueur cle caesettesl dlappareile aucliorri suels.

- üécarograpbe aveo ermployés.

- Pharna,ci en rlont 1e ch{ fPro tt I a^flPaire anrarel egt irtréri eur à 1O.0OO.Oæ F.

- Photogîaphe aÿant trois euplo5nés ou plue ou vord.ant tbr natériol photo-
graphi gue.

- §a6e-femne.

- Sal,on cte coi ffurg (e4ploita.rrt rur) avoc t otr plu.si ours s!ryIoyéa.

- Tâcheron' ...f ...
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DROII' FIEE t 
.. ._- ......._,, .,

1èrê zone s -35.OOO 
F

2ène zone t 3'1 .50O F

Jène zone : 2!.20O F

DROII PROPoffiIONNE t Iq

- Ârbi sarrl façoruriore travatllèur. itndépenrlant, ourri êr à donicile occuparrt

de 2 à J ounriere, enrployés ou appronti s.

- Soucher a:r déta.iI ou abattant vonda.nt dnnrelleneni plue de 250 booufe.

Boulargerie sang noyens oécariques aÿart Asur ealariés ou plr:s (epIoi tant

ùo).

- Cala,reti er.

: - Coiffoujn travailta:rt seuf dans ure bortiquê .epéciaLenent an6nagÉe.

- Coûnêrsadt en {-os, deol-groe ou au êétail d.ônt 1o otiffre draffairos
anrnrel eet inf6rieur à ,.OOO.OOO tr' mai.e éga1 o.r $æéri€ur à 2.5OO.OOO P.

- Courtier Ae frôt.

- Entreprerier:r ale Eernri serie, Ae naçormêrie oco4rarrt de 2 à ! orvriersl
eqrloyés or apprentis; eutre qut entreprenatir d.e bâtiroentg. -'

- EtebËssenent ilt eng€ignement de 2OO éIèves o.r moi ns ( expLoi+a.nt un).

- Entreprensirr de Eou.+location d.e locane rron neublée.

- &ploitant utili. saJrt au-moins trois naohi)nêe à noudro, booyer or prêssêro

- Glaces et sorbets (fabricant vend.ant au détai1 iles).

-r - LdmE tle plus iI turre chanbre .Eêu}Iéè.

- Louêu! èo no.rblos , d'e liÿrêÊ.

- Uarchard de bois d.t ostaro ou de charffe r en gros ou cleni-groa.

- üarcha.rül foraln avec véhisul,e autc,mobile.

- l(archandcrl l or au <Iétai1.

- l[archa.na1 de pmdul te tle paÿs ên grog or deni-groe.
i,. ,

- Méca-vrici on- clentletoe protÀésiste.

- llécanographo trava.i lt a.nt soul ou dÿec un eroployé.

- [êtreræ -véxificateurl tlessinater:r i rrlustriel ou ile bâtinent.

- Phçtographe aÿant Eoins cle trois enployée.
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SIIIE@ glrÀss

{ère zone r 2O.OOO F

2ème zone t 18.OOO F :

lème zone I i4.40O F

nRoIî PROPOaIIoMIEL r 1q"

- Souoher an clétaiI ou abattant venrlant armuêI1@ent entre .too ot 250 boeufs.

- Sorlarg€rie 6ana moJrêns nécariques traveillant Belü ou avêo un sa.lsri é
(exploitant une).

- conmerçalt revênaleur tlont 1ê chiffr€ dr a^*falree anrnrel est inférieur à . ,
. 2.5O0.OOO tr' rnais éga1 ou srpérieur à J.OOO.OOO F.

'- ci néoatographe, tàéâtre ou antre qrectêole ( e4>loitant do) antnrlant otr
en pLêin air.

- Entreposi taile tte prDduits rlu pays ercl:sivemerrt.

- Ent rap re neur tt I afficha6eo .

- nrf,l oitant d.e tlgux na,chl nee à nouclre, broyer ou pres§€r.

- l[archand de bois d.loetrrrre or de chauffe an rlétail.

- tarchanal d.e j ournar:x terwrt un KiosEre.

- ![archand. rle prorhrits alu laÿs au détaiI.

- Photographe travaillartt eê1ü.

- TeinüEior, clégrai sser.rr sarj.s machl ne à vaporr.
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gEHlltrtrtliE crÂ,rlssr----'-":---

DROIT flfE r

Jère zone I 10.000 F

2ème 2ono r 9.OOO F

3èn€ zone : 7.20O F

IROIT IROPOAIIIONNEL : &ernpt.

- Boucher au déta,i 1 ou abattant venda^yrt anrnrellenent noi !16 ale 1@ boeüfs.

6 Coiffsur travalUant sêuL avoo orr sans loca,I.

- Gomnerçant rsÿenileur tlont 1e cLiffle dr a.ffaires anruêL est inf6ri eur à
1.oæ.mo F.

- Ecrlvarl public.

- Gargoti er (ceJ.ui Ui clonree à rna,nger à trèe ba^É Drir).
r 1., !.PbotogTaphê eêIl8 Looal travaillant EeuL.

' - Uaroha.lrd. d.e boiesons feruentées a.f,ricainss.

- l[a.:sohand forain n ruti ].i ea^nt pas .tlê véhisule autc,!ûoùi1e.

l\
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DROID PROlomIOlll{EtJ r $/.
PREIERE PÂEI]E

Èofessi.ons ioposées cltaprès Ie nontant dles na.rohés ou ailjuÀioa-.
tions paseés pax 1es contribr.nbles. 3

- Bao (adjr.riticatai-re 1 conce ssiormaire, fe:raier èe) 3

- Fourzrissetn are tror:pes d.e terre, dê i lai:, âr.r hospicee ciwi-ls
et militairee, aur prisons, ,lu serw'icee et établlssenonts publios ;

- Entreprener.u àe transport de clép6ches et oolis. po stara ,
2 fïa,nos par lOO fuanc s ou flaction de 1OO llanc s èu nôirf,ànt tlee nà,rchéep

arl jtièieetions, prix de fe:me ,
- Travars.publics (entrepreneur cte),

2 , J fuancs pa.r 1Oo ftarlce 
. 
ou fraction c1e 1oO ftancs du rnonta.nt tles marchésr

IBs droits sont calculés sur 1ê Eontant des encaiesenenis annrrel.s'

Iæs rodevables sont tenus d.e déc1a.rer au cotE6 du mois rle Janrrier les sonûeg

encaissées lrarmée précédente au titre des marché à ou aaljud.icationê faisant
ltobjet tlu pré àent articler

Le cË faut de déclaration dans 1e déIai pl6clt6 êst Éanotiotré- pAtÈ-

I tapplication d.e 1a 1Énali-ié. préwue par l tarticle â!8 du présent Coêe. Ces

droits de patente pouorront valablenent âtre établie jwgutau 31 Décentre

d.e l ranrÉê $É suit ce1le du règlenent Aéfinitif êu prix pour une ad.juèioe-
tion ou un narché cléternilé o

IBs droits de patente sr:r ma,rohés et ad.jud,ications corresponda,nt
ata encaissemente dlrme arrrée rléterninée sont établis sous déduction d.es

droits fi-=es et proport iorme 16 résuLtant cle l rapplication du tarif rlu
Tableau .::4" _dé.jà émis au titre tte cette mâne armée.

Toutefois, cette déihætion nraula pae à 6tre effectuée torsque
Ies droite rlus au titre êe 1a patente ern ad.juil_ications ou ma.rchés et les
d-roits émis au titre cle llactivité professiormelle eroroée Iê seront au
profit tle budget s rlifférentso

Iorsqr:e les contribr:abIes rrisés oi-<Ie ssus sont étrangers au l[B1i
iLs t[oiv€nt être assujettis alr tLroits de patente sur marché s at aôjudlca-
tions alors même gurils ne possèderaient ar:cr.m établissenent au t[a1i èu
fait que 1es travarr y auront été effectués et que 1es fournitures arront
été 1ivÈée s pour 1es besoiris ôes administrations ou orpnimes publics
nali.ens r
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ItrI'iEME PÂRlrlE

- IROIIESSnI\§
t. T.AI(E t

1@r_m@ ;._ TâXD VÀRTÀBIE

- Âutô écoLe (tploitant tt t ). &empt. 2B.0OO F par 1,tihicu:Le utllIsé
pour l linstnætion tlee oanèiùat s.

- Carrière (Upto itant ae). 2BOOO F t 7Oo f par oumier en s\:.Ê de J.

- Chare et Cjmon'c (erpfo:.tant ae) 70 F par
bnrte des

r4.2OO n par voitr.Ee à 2 rouoso'6.æ0 F par voiture à { ror:es.

nètre cube de oapacité
forrs.

I

I

I
- 14Q IOOO F I

' -t
1 kenpt.- Cbaxretier.

- Distribution de carbr-rant r
- §tation - êerrricc.avec te-nte

Lraccessoi.res ar:to.
": - Statlon - Ser-rrice si.mple.

-. âutres.

t

"t
I

28 000 F
2140O F

7æOO F

t

I

I

I
- Eau (rhi; reprcnelr d,e

alg .ri stlibution clt).

- Energ:le électrique (conce ssionnaire
ou erploitant ' d.rune r:sine pour Ia

I porzn milIo du nontant a:rntæI
des abonnements ou concessionso

'l pour nille du montant aru:ucl
tle s ventes, abormement g ou conoeg-
si ons.

fourni.true ou
' 4ooo* , t

t--l
I 4oooQp r I

t

I5O.0OO F I .O5OEpa.r lame ou machj-ne o

kenpt. I ÿOOO F por:r 1a I ère nachino
t lon électrique.
18.000 F Dour la 1ère nacirine é1ec-

Itrique sGple.
t35.0æ F pour Ia 'l ère nachine éIec-
trique à broderie automatiqr.re.

t+.Xb n par machine non électri-
1{ue supl}émentaire.
-9.000 F p,lr Bachine éloctriqtæt siople -sqrplérnentaire.

fl.ffi F 1nr nachine électrique à
bodcrie automatique sr4>p1émerr-

ttaire.
t PouI 1es tail,ler.uc§ 1e montant clo
la taxe ÿariable subit ran abatte-

lment de t - W. si l ractivité est
leEercée' dans l-es chcfs-liets de

. 
région aufres qr:e BrrrJcol

I -1ül si ltactivité est e;ercée en
J Céhors des chefs-lierz de rÉgion

et du District do Bamalço.
I

t

t

- Chenin de trbr (orploitant ou conces-

tion dl

3.500 f par pompe.

et 1a

- Scierie (o-I1o itant de).

I

I

I

I

I

t

I

I

I

I

t

I

I

I

I

t
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PAOESSION§I

- lransport s Aériènà
',..

f*t="r"""".. *l

- Transport s..tle pat'sonrc e
de).

, étant reternrs lee appar€iIê
a,yart. leur port d,rattache au .

. I ue1i.
I z1aæ r:'par véhicule; cuatana,
! pilasse ou piroguo à moteur!
1 75O0O E pa: ba. i;eau g

plus

I

l-

! 4OO F pa.r place a.ménagÉe o

- Transpozt g de na.rchandiso I 1 . Pa,r ca.nion (' - jusqutà 3 topnes r 2'l 4OO'tr'. v
! - plue de 3 tonnes ot éga1 ou
, inférier:r à' 1O tornes . 32 ôm F.
I - plus de 10 tomoÊ:ai 6F1 ou
r tufa.à-â5 !o-!rrl€§..: 42O@ F.
- plus de 25 tonnes.' . 53Oæ F;

t
2. par bateau r 75dOO F.r 

--' 3. pax pirogu€ à moter.æ t .
!

! 4.8-(:ha1ant1.r

I

!..

I

I

t..

I

t-

I

I

I

I

t

!

, &empt.

25ûæ î:

! - ilc moins do 5 tonnes: 3.500 F.
1- clc 6 à 10 tonrxes: 6.300 F.
- de 11 à 2J toruaes: 15000 F.

! - ae Z6 à !O tonnes I 21OOO F.
1- do p1r:s ôe 50 tonnes:30æO0 F.

-Voiture autonobile (Entreprener.æ d<i
location tle ) o ' Ezenpt . 2 5 O0O I.' pa,r voiture o

les patontés rlu Tabloar.r ,Eë ?ème pa.rt ie dont 1es actiï:ités reLèvent du
domaine d.e e tra.nsport s sont exenptés du droit proportionnel- pour 1es éIénonte
fai sant llobjet tllure tqge variable naie restert impo sable s pour 1ês autres
é1éments tlr eT>loitat ion.

t'
i

I

i - 
r' 

4OO.0OO F ' 5OO F pa.r torme dê cha.rge nar-I .. -. I cbaryte -*t i1e alsg aplnre ile, eeula

I[.âXE TÂXTÂXüE
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plrytm D rrldpomârroN - Emmaîâllïo$.

XROII' PROTORTIONNEL r 1gF

- IROII trfXD r

IJRE CLA,SS t lrportateur, erportatcr:r et i.mportateur!-€q)ortater.r

dont le nontant annuel d.es joportat iqyler -exporhüione ou clo s i"nportat ions -
erportat ions est sr4Érierr ou égal à 1 nlll,ia.rd de fieanc ê t 1 20O OOO F.

:
2Ei,lE CLÀSS I Inport at eur, erportat etlf. et i 'rlortatou!ærportateur

'clont 1o nontant anrmel des i-mportatiotre, oayJrtations ou rle s importations -
exlnrtations ost inférier.r à 1 mil]iarcl cle ftancs et sr.q)érior.e ou é eal à
500 niLlions do flancir t 800ôOO F.

' 3rllrE CLASS r Inportatoub, exportaterc et ifiportateur - exportateur
dont 10 trontant amuel dcs Jmportations, orlnrtations ou dos irûportations -
erportat io ns eet infériere à !00 millions tlo fuanca et sr4Érierr ou éêal
à 2JO millions do fbancs r 600 Oo0, F. -_,

4EI'|E CLASS r Inportatcur, erportator.e et i.nportateunæaportatelr
tlont 1e monta.nt annudL ècs inportat i ons, orportations ou des imporbations-
erport at ions est ixférieur à 2J0 millions d.e fla^nos I 40O é0O Fo

IB montant du dro it fixe ost d.t rinué r

d.o noitié pour ua patontable rt,orit 1e nontant des affaire s est
constitué pour Ia noitié d.taffairos à 1resl»riation g

- èes trois-qr:a^rt s pour ur patentable dont Ie nontant <[os

. affairee est constitué polr Ia totalité ôtaffaires à lroxportationo

- Ip nontant d.e s affaires à prendre en consitlérêtion porE Ie
calcuJ. du dro it fi-xe est 1a r?leur règlementaire en douano cle s inportations
of dcs ertrn rtet ions effectuées penda,nt I tarurée précédal:t celle d.e f lirnltosi-
tion sous résorrrc de ri gula^risat iono
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[ÀBr&ÀÜ |lDx

.,

- PIIIIENIE XE TiII.NCEÀTD NE 3ETI.I], :

- DRoIT PROPOmIoEE s 1q"
..

Los xcarchanals tte bêtail sont exernpte alu alroi t proporhionnel
gu^and. ils ne possèd.ent pas de locaux où üIs oxorcent leur profession.

t@_!I48S : l[a.r.cha.nr1 de tétai1 vendart arurrellonent pluÊ tlê
|50 ot noins do 2O0 boeufs.

Drpit fixo : {2.0O0 F. .

2E[E CIJ,SSE : l[archand de bétai.]- vend.e.nt arruellonent plus d.o

1@ boeufs ot nolns d.e 151 boeufs. \./
- Droit fixe : 31 .5OO F.

38{E CLÀSSE : }Iarchand de bétall verriant arrnrellenont plus d.o

50 ot noins tle T0l bôeufs.

- Dr.oi t fixe : 21.OOO f'.
48@ CI"LSS : ldarchantl d.e bét,; I verytant anrnrollornont moins cle

5'l bosufs.

- Droit fixo : 1O.5OO F.

Los manrhands de bétail qri dépassen! Ies limites su§_\rl séos
seront teilrs d-e prendre of d raoquitter uno pu pr,usi 6urs patontoe supplémer>
taires jusqut à oorpurrenco du nonbre de bôtes venduos.

LES IICE,ICES : (sans changement).-T
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.û.mICLE 122.- Les tarr d.e la Ta:re sur les vârl ar:.Lee autoroobi Ie e

sont fixée conmo suit :

I - Àutoroobilosg

- èe 2 Cv à 6 cv ..... 7.000 F

-de?tvàgcv.. 13.00OF

- dê 10 CV à 14 Cv ..... 32.oOO F

- de 15 cv à 19 cv ....". 5o.ooo F

- à partir de 20 CT 75.000 F

Drplicata:

- Engi ne à dsux roues : ........ 5æ

- Automobifes ! ............ 1.OOO

2 - En6:i- ræ à noteur à cleur ou trois roues I

au clessus de 125 oEJ ae oÿtingzée 3 .............. 7.OOO II
Ae 51 à 125 cD3 Ae oyli lrù€e 3 orro.-r. 4.000 F
tte 50 om3 et audossous : ............ 2.@O F

ÂIûICi.,E 350.- Les otrissions tota.les ou pa'rbiêlles corutatéos darrs

ltun queloonque tiee itrpôts ÿisés au Chapi tre f et an sectiong I et V.ùr
Cbapitro fV oi-dêÉsus, a.insl quo les sgor:rs conulses clans l l applioation des

i-. tarif g porvont ôtre zÉpa.aées jusgurà 1r expiration rle 1a der:xième anréo grd.-

vant oelle au titro rte 1aquel1e lrin4rosition est due.
' 

.ÀflIICIiE 5O4 bis.- En ce qui concen:e les iqrôts rrieés an ti tre
rr rlu prÉsont coèe, J. ladministration clispose rirun êéIai €rlrilant à Ia.!lin
d.e 1a troisièno a,néo suivant cerle clu fait générateur porr procérlor à Ia
rechercho et à Ia Ii guittati. on des tboi ts qui n, a:rraient pas fait lrobjot
rlrune cléclaration or1 qui ntanraient pas été acqrittés ou q,,i anraient été
éIudée al t une nanièro quelconque.

ÀEIICI.E 505.- Les poursui tes pour 1o paiement des droits et aeend.êB
relatifs à Irilrpôt gur reg Àffairee et se:rrices s I ereroent par 1e noyan rlo
contrâintee clécornéos par 1e co'rptable pubric chargé cle Iêur reccunrome,,t ot
da,ru los nânes conÀitiona quê colres prÉvues pour 1es iqrôte rlireots.

ÂIîrcLE 526.- Los poursui tes pour Ic paiêEont dee droi ts ot a,ênd.os
relatifs à ltinpôt spéci a^1 s t oxercont pax le moJren ate contraintos décoraléos
par 1o conptablo Public chargé d.e Ieur. recouÿr€nent êt dars ree nômes corF
d.itions quo celles prÉvuoe pour 1es imtr.,ôts diroots.

F

F
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.ùXIICLE 2.- La présento f,oi Sui prend offot à conpter du Jer J6.rnr.ier Jÿ88
ot abrogo toutes àisposj.tionÊ antério.rree contra.irbs sera ênrêgi Étréo et
publiée a:: Jou:tu.l Officiel tlo 1a Bépub1i gue er,r. [a,]i..r/.

Kqrr,ûrB.À rE, 13 rgvRrm 1988

IÀ REI,BLTQI'E
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,IJEDCIT]M DTINT PRITTI,EGD I,ES CRE/,]ICES

Dn LÀ BIiN@E LE IIE'tIELoPm.m'm lX, IflL,f

LrÀSSEm,@ IIÀlrIoN.rüE Â IELITIIE m 
^mI'IE 

EE EE SEÀNSE IL lm I'EvBlnn 1988

T,E PI{ESITtrNT IIE I"1 BE'IIBL WI] MOfiII{ÜE Lt I,,OT NOI.IT T,â IIDNITIR §I[[ :

mm0lE i : Ias cr{ancos congécutivcs c' '.. p!ôto lcccæêrjs pc.r 1o, Sanquo èo Dôvologrcoont

èr l,1t,li e:Tt§rioqroosnt i, 1a y:risonto Jol sont affsoiéos âru.r ÿrtvlIègp sdnôraI Dobllicr
,,t dt1un !4rothèpo sur los irnerrblos.

Ce :sivl1ège B I êEsrlce i-Endal3otéEent qrrès les gr{.viIègêe ihr 1[r^r3oæ, ilas

Âdn:i:aief,r.ctions ot ito l llnstitut lle.tioncl <1o hcvoyru, oe Sootalôs (f Oæ.S.) .

f1 s rezg.-rcrc ?ênd,ant ruro pdriod.o do trois (a.rra) i oæpte tlo l lartrrio qr

'riguour èo 1c grésonte 1oi.
Dàrs 1è trôI]o pdrioao los fcÉmaLitis lvrosccitos par 1ôs Eftloloê 2q ot 2O5

ùl Coùo d-o proc6duro civilb, cornsrcialo ot socialo no sont pas applicablo8.

^RftCl,D 
2 : 1oe po:rsr-ritos po.r.r 10 $oanÿrcnt t!ês crdano€s a'ri gib16s cori:dortlves iüz

prôts accoldés pc.r 1ê Banque de D5veloppenont fu },lc-li s t êrerroont ooc[ro on Datlèro Atlq)ôts
àirocta, contributlols, t+xôs of proôrite assiEilûs.

llItITCl,Dl : IÊs èctcs eü piècos rolatlfÉ a:x jugo:rurts, a:rôts, ccoa.nilmnts, àalsJ,oo

of vontoE ôt torg actos aJrart pour objot 1ô rocorv:!tront dos sr{ancog Gl8ibles alo 1o
Tÿ'^quos do DévoJ.q4:oncnt èr l,[n 1i , cj,nsi quo 1os cctès ot Dièaqs re]..!tlf s o:lJr - . , 1

po:rser-itos oont eJCéEDtos d.o Le, f(rrEelité ùr ti-tlbr€ et èe 1tènl€6:istrEont.

Coito oîorption srdtonà eux orie'ihurx of copios ilos êctos ac.oossoi:rbs èt
s I cppliquo 6.p1onont.! x ti-tr',:rfcs do plccar.J- ozi6vis pour 10 vont6 1nr los crrtælt6e do
firstioo.

.'rii:i Lü,,.trÀ, ro 27 FEVRTER 19BB

I,E PRESPT{T ID IÂ NEITIEI,TOIE

L..



1f

: "' l'Iex. CÀMARÂ

PBXS]DENCE DE LJi REPUBLIQUE

SECRET..^§.IAT GENËfuJ, DU GOUVERNEÈIEI\,II

REPUBLIQUE DU MÀLI

UN PETJPI.E - UN BUT - UNE,FOT

Février 1988 ;

suit :

et Entreprises

lJ_or No;Qfu$,/.,N.RIv1

...UTORISiNT LIOT'YERTURE DU C,rPITiiI, DEi

SOCIETES D}ET]iî ET SOCOETES D'ECONOM]8,.,

i'iIxTE' .

LIASSEMBLEE

'rrj pResmeNr

'lr'l'

NrITIONi.LE, a déIibôié et adopté en sa séance du 1

DE L,;,. REPUBLISUE promulgue Ia ilol dont Ia teneur

TETICI,E 1ER I Est autorisée lr ouverture du capital des Sociétés
dtEtat ci-laprès r

ci-après:

51 SOMIEX

- 2 COM;rTEX

- 1 SoCÏM.*

- 4 P.P.M.

- 5 EDIM

- 6 Î.+rvLiLI

- 7 UCEMÀ

: Le Gouverrrenent . de 1a République du Mati est autorisé à céder tout
des actions de lrEtat dens 1es Sociétés dtEcononi.e Mixte cltées

- 1 ITE}L:;

- 2 SEP,,I{.,

' - 1 SOCiUY

. 4 SMECIT.

.5 SEMÀ

- 6 E}.'II}IÂ

- 7 *HUrCoil*.

.

...../ . . .'.i

!.



: Un décret pris
drapplication, de
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.rl

1es,.RTICI,E ]
modalités
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Àf rr=. CÂI61liÀ

PBESIüiIe;r,.** æ IÂ AEPIJII.,IQITE

sæitUDlUtI,ÂlI ctr'lEriir IIJ efi]vE]NtrItrNl

Secrétoriot Générol

du Gouvernemen

A,ôires Ko., oubo *

IXPTIBLIqIE F I{ÂI1

- IiN III! - IIIE I'!I

// . ot ti"_Bÿ36 /.
CCIIPI,ELII\III IÀ rcI }iOB6-]9/$HUq

Iü B ![N]s '1986 PomÂ]E coDE nrrq

II{IIEITISæuuIIIS.

; rÀS§EttDIfiS IBIIIOIAI,II e déIlbér€ st aâoptd on Ea séance 6s g îi'rrior 1ÿ88,

I.,x PITESIIEÿI m É IUFIIDLI@E pruufeËo Ia loi cl.ont Ia tonour suit :

Â!UICI,I| UIIIUID t Los srtlclss 5 qr 9 ôe Ia toi noB6:19/ÂILnI,t ttu B nars 1ÿ85 abrqgoant ot
ronplegant I torlonna"noo nolA31/Cl0.tr clu 3o tlars 1!16 portant cod.o d.ês frÿostiB6eûronts Eont
cooplétds aiasi quril suit :

&UICL,E 5 NO'WEÀU Àjouter "in flné"
n) les ontrcp:siseq Ao lï'cnoti on clo Ia. s:orté hwiaino of a-ninalo

n) 1oa ontroprisos alo plotoction êo }t enrrirorur@ont of t thygièao dlu nilior
e) Ioe oat::oprioos alc foEiation pr€ecolairo, scolairo ot profosÊionno11c

p) 1oo ontroprieoe culturollos ot Ssonotion culturolle.

ÂIUICLE q ilUnfÂl$ : Ia prooutluro d.ro@ont, los cond.itions CtéliSibilité d.os pro jots clrinves-
tiseæont üa ttiffélonts 1€giEo6 ê<lfinis erlr titros II, II[rI1r, V, .!IrIII ct X ci-oprès ailoi
rluo loe él,foonts A rappr€clation autlos quo Ic rralour ajoutdo sont C.ôfiais par un Aécroi, pdo
cn Con8oil ttes ItllrtlEtros.

KClIIÆlrBÀ, LE5 AVRIL 1988
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,LIcx. C.1È!.1À

PRESINENCE DE IÀ REPUNLIQI'D

SæIttrD,iBIXI Gmmrl.L IrU CoUvEruüUutrNT

Secrétoriot Générol

du Gouverne-en
A, ôr . g Ko. o. L".r

;üæ-,JDIIQITX UJ i,t^r,r

l.;jI i'iIü!1,11 - iJ-]'T r'üf - 'JIIE FOI

c or,lprDlirlT L\ r,or lrô37-2,'/',u{ -:r.. 1

ITECISSÂJII L ILT.\!' U]T-I],.

L rÀSStr'ELm lûfIONtrt E o délibéré Bt adopté cn sa séonco clu 3 fuvri::' igEB

LE PRDStmlm LD IÂ IIEPUBLISIE proau\uo 1o Ioi d.ont 1a tcnou;r' gt-i t :

.:RlIcLD IrMqIrE : Iê lcl n"8?-2lÀN-Ru du 19 Jarnri cr 19ô? rea: " .iêriu i'Ijta : c j. -.*.1r

ein_si qu ril srlit :

jirl,.*.rlE 6q r Àjoutor "ln flno 't

Un d.rolt do cont (tOO) france non conpri s 1es frais clc ti--'rh-. -' r'' ---
suf chcquc oq)éèition doe actos r1'6tat cirril déliÿré pa.r ius a )nri.ces C.i l'Etat ciuj- I à f ir.",.
ri cur dc' }a Êépubllr1uo du ltfa1i.

Co ôrcit acfit porçu au ncaont do Ia déh.vranco èos piècos contrc ra:tisc druno quittanoc
ortraits d.rrut registro à souchc spéoial.

Leg oz't::ai ts dractoE ûr6tat civil d.éIivrÉs sêns fr"is suj.vant ls! réglcnontation on vi6uc
sont oaondtÉés d.c cos altoits, dêns cos conèitions, il no scrn cliUvri lu tunc eoulc o:çéài tion
par octo.

Co tlroi t som porgu êu profit dos colloctlv-j.tds localcs i:our rc:'u-ir i! :,ssrrrcr .,'iouùo-
financcoont du sarrica do ltEtat Civil confor:éncnt à 1;r r,5gl J:.r.rnü: ci. Ji.r ..,: ïi.:: '.J:i 

"

ÀTTîTCLE 1OO 3 Àjoutor "in finc ,,

Un rtroit rlo aiIlo (1.OOO) f:Encs sora porçu pour la d.é li-;-:ar:vc c1u liv:ot 4r6te-? ci-rj.l
contlo rêcisc ilruno quittanco oxtraitc d.'un rugistrc s1:jcia1 à fa souchc,

ce rlroit sore psrg,r au p:r.^ ; acs ci ]c onsc:i;1-;-;:-: ;c-l:- r.,a:n ir à csg:rci ] rauto-financ:
r:snt du sonrico do lrdtat civil confofirénont à Ia nlgl,n:ntation cn v-i6ucur.

/L.-pt i{oq;,-r! üi-:,1:

l(CUIOiJBl,., I;', ) '., l,t
:1 --;---.-- -.- - .i-rli faiL 

^Jr 
i,rÀlr' r :
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PIIESIDM|CE DX IÂ RMI'BI,IQII5

SilEDtIlJ.lT cnNmll DU cOIJÿEtNEr{ûlÿI

IIEPIIBLTQUIT il] Iû.L]

UN PEUPIJE - I,}I I]III - TIND T\]I

/ / ot N"_.,!3&lglÀù-prt

PORTÂNI REORGI}IISIîION JIJDICLIEID

tr rÀssElrûBr'r'n N^TrolIÂrD a d.éribéré et ad.opté dh sa séance du B Eévrier 1ÿBB;

- Une Cour Suprône ;
_ d.os Cours tlrÀppcl ;
_ d.oa Cou.r:s d.rÂssiscs ;

- dos lkibr:nar:: do ?renière fnstanco of lours scctions détachéos ;- cles Tribturaux du trawai I ;
_ cles Tribunaux èu Connerce ;
- d.cs Tribulau:i .1,1n; nisfua1if.= . 

-:

- dos Justiccs d.o paix à Conpétcnco Etenduc. ..r .- ...-^
['cs auèioncog àe cos Juriàictions sont pubriques, à noins quo cctto prrtrr"i tc no soit crangsurous:our }rord'ro public ou 1os noeurs, auquel cas 1,: pz€siùent de la, Juriùiction saisio onlonno Is.:uis cIos.

Lcs audiencos sont torn-res :

a) - au siège.de Ia Cour Suprâao ;

- 
o) - au siège cle la Juriôiction saisio ou cn touto autro. localité.clo son ressort.

Lcs arrôts of jugcnonts on toutcs r,rati ères 
"orrt 

prorrorr"é= publiquæent of doivcnt'trenotivéssouspoinodernr11itésauf1esarrôtscrininc1s.
I,c ?résident a Ia policc clc l,auCicnco ot rlirigc lcs ct6b.zts.

i?TrcLE 2 : I I organisation , la cortpétencc ct ls fonctionncncnt de la cour suprônc, aos triu,rjauz sdninistrêtifs; des tribr:nar-rx de coûnercs at dcs Juridictions pour mincurs font lrobjèt doispositions Iégislatives,li stinotcs.

.\:.. CËPITT]I II: COUit ) lÀpp5,
: I^r c our d tÂppol coienaît, tant cn natièro civiro ct conncrciarc quron notièro co*cc-:o\notrl0 0u de sinpl0 policc, dc 1'appcl dcs jugcnonts rcnd,s cn prcnior rcssort par lcs

]§n: 
èo prenièro instqnc':r fcs 'srptj-ons détachécs d.c tribr-,nur dc. prcnièrc instanco r rcsib.rnà,x du co:-nc:ccr' rcs tribr:rnr:r pour cnfsnts ct les justiccs dù plix à conp6toncg.ét_wrduc.' f,llo connaît égalcnent dc lraopcl .<los jtrgonents dcs i::ibulau:r au ty,va:iir..ô.ns cc ces.1o 

.os! 
qo:1pritée par dcs assosscurs rJ:r:ésontant les eopJ.oyc,:: :: r:s tÉvaitio*.*- 

vu e.ü'

I ---.--/.-_. _
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D1 cas d. rappol dcs d'ébigions retuiucs par lcs tribunalrx èr'- præièrc irÊi;anoi :'

1:s secrtiols..dé.toch5es tlo triÈwEl of }od jr:sticcs de paix à coolÉtcnco dtonduo statuialrt cn

iqlti è jlo'rcou.tlnÉi êro,, ]a cour cst conplétdo pâr al:s assess;eurg' du 1a coif!-llqqld9s I&f!ios' '

-' '- lEns'loiis lcs cas, lcs o.sliiËsetrrs ont voix d'élibéÉTiÿè:

_Àff.IiCI;E 4 : ûn arrêt6 tlu l,tinistrc do Ia, {r:s!icg:. fiîo. au tlélntt d.o chaquo a.n:néo 1à }isto rlos

ossossourÈ titulaires ot alcs assosseu.ts supplSants-

.,{iîICI,E 5 : Ia Cor:r clt.'çpcl cst conposio d.o :

. .-. 1 Prcnier Présiilent ;

- 1 Pmcurour Général ;

1 Creffior en Chof

DlIo conirorte on outro a\r dôiri§ f -

- B Conscillors ;

- 1 Àvocat Généra-I ;

- 1 Substitut Génére,I ;

- d.es Greffisrs.

ElIe conprcncl gno cbaabrs ciwilo qrri siègo dgalenent on natière coutunièr-c I

üro cha.nbro connorcialo, rrno cbanbro socialo, une chantrs corxectiorurcllo, ' utlo chanbrc spécial

d.os nineurs of uno chambrs cri-ninoIle qu-i statue coromO chalbre d-raccu§ation.

@-, De cas cI, cnpôchencnt ou d.rabsonco, 1os nagistrats alo la, Cor:r d til.Ppol oont rooplac

par dcs Ea€'istlats rltinstance désig'nds ilar ord.onrrance du prcr.ial Président, cn t.outo natièro 1

arrôts sont ronclus. par trois tra€isttots au noins.

j.iiSICLE 7 : L2 Cqur statuc en toutô natièrs en présenco r1u procureur 66néra1 ou do son roprr-i-

sentant avoo ltassigtanco d.run groffier.
Lo cour pout sc rétrnir en aurli oncs solonnollc sor:s 1a pr€sitlonco èu prol{h

?résidont, Conscillcrs et asscsseurs préscnts, cn pr€scncc du Procureur Cénéral ou d.o son

rc;rrésonte:rt avoc l lassistanco cl-u greffior cn chef.

.. Lo pretrior Pr-<siclont préside on outro lcs o.sscnbléos génér.,.Ios of 1cs auùlonc

dc la chcnbrc civiLo.
I1 orésid-e a.ussi, c1u;:ncl iI 1o jugo ndccsss.iro, toutc chanbrc.

.\RTICIfi B : À:r début d.o cl:aquc ar:rréc juùiciai-rc, Ia Cour fixc 1o noi.rbro t los jouîs d'ô scs

aud-icnc es ?a.r déIibéretion dc sofl tnrcau conprenant

- 1o. ?renier Présirlcnt

- 1o Procureur Cénéral

- lc Grcfficr cn Clicf.

TRBLTTLIL DE PiIE}TIENX INSTTiJ{ÇD :

--

CIIÂPITTTE 3 :

.- .,i .,:,.:*:.,,i '-:.
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fu, : Les:tribunaux atc pr'rai- èrc ,.*o""" , '.. scetions détachr-1os rlos trilrunnux rlo

prani èr.,: instanco ot les justiccs d.o paix à conpétonce

llcrrrisr rcssort alcs oction-s cil.ilos ct coutLDi è1--s d.ont

ritcnduc conrnissent cn pn:ni_or ct
lc nontant ntc=èèo p.-" 1OOîOO n on

princj.pal ot 1O.OOO F clo rovonu ncnsucl déto:rriné soit cn rùntc, soit pa.r pri-:r rlo be.il,

I1s connLissont cn pror'rie r ressort sou-Lo.rent dos actions s |élcvent au rlcssus
d.cs sonncs ci-<lossus indj-c1uéos ct rl-cs actions conccmant .l tétat clcs pcrsonncs oir" i-'qlro fo"
successions, donêti ons of testa:urents d.ont 1o. Erontant est supéricur a**c nênes somos.

. nairs lcs localitds où 11 nry o pas d.o trj.burral du coDllcrce, les ju6os du
tribtrnêI clo prer,Èèro instanco, d.o Ia scction du trilrural cLa prcai.èro instanco ou Ic jugo ôo

Pe.ix à coEpétonco dtendue ororcoront lcs fonctions ct comaîtront dcs naË )ros attribudos au
jugo do corncrco par Ia loi.

Do nêao ôans les localitSs où iI nty a pas r1o tribun.",I pour onfants, lcs jr:gcs
alu triburtll de onerrièro instanoc, do la soction du tribr:nal to proni èro inctoncc ou Io jugo rLo

^pà--'à conpéi;cnce étonrLuo exerccront Ics fonctions et cor:r:ciirpnt d.es nrrtières attribuécs eu
ju6o des cnfants pa.r 1a 1oi.

Lorsqu tunc danende rccorn'cntionlcllc ou cn coDpcnsation ?-ur.a ié fo:néc
da.ns los linites de Ia compétence d.cs tribureuz civils rlo prcaièrc insteaco on d.orni cr rossort,
il sera statué sur 1o tout sané qutil y ait licu à alpol. Si I rr:no dcs alcnencics sré1èvo au-
dcssus d.os Ii-nitcs indiquéos, Io trilvr:na,l n.r so prononccrie sur. toutcs 1cs d.cnanêos lr;or pr*i.,
?essort.

NéerEoins, iI sortr statué .m d.ornior rcssort sur los dotrenalcs on donnagcs- /
int-<rôts lorsqutollos scront fonrl.écs ezclusivcnont sur l-a dcnand d principaro.- ' -

Er natièrc corrcctionncllc, Ies iuliàictions d.ont iI s.ra,3it au prÉsont chapi tr
connaisscnt cls tous 1cs déIits connis tla.ns lcur rcssort.

ftr natièro d.o siuplo polico, cllcs corrr,aissont ùo toutos lcs contrevcniions
pr'iles prr la loi ot do toutos lcs infmctions dont Ia connÀissanca cst attribuéo prr dos
tcr.tes spéciêl-lx a'.ru triburaux d.c sinplo polico.

iTITICLE 10 : Ia, conposition t!.cs tribturaux cLo prcr:ièro in-liancc cst fixéc como suit :

_ 1 présidcnt 
;

- 1 ou plusiclrrs Vj- co-?r _-isi.lents ;

- 1 ou p}:siours Ju6es d.rIr:struction ;

- 1 procurcur 
_<Io 1a Républiquo ;

- I ou plusi ours substituts du prccu:ctrr êe Ie Républiquo ;
- 1 Grcffj- er cn Clrcf ,
- rles Grcffi crs

Los jr:sticcs ùc Pciz à conpétcnce étcnduc nc conportcnt pes d-ans lcur conposi
tion do ncnbro rlu ldinistèro hrbtj.c et «ic ju6cs c1rlnstnrction.
LRTICLX 11 ,:

'r-: soction d'jtacbio co porte : un pr{si.rJ.cnt, un jr6.e cr. I instnrction, r:n rcpréscn-tlnt du ninisiùro public, un grcfficr c:.: choi., un ou;I,usi;urs grc:3fj-crs.
D1]c connai t clans 1e cat]-rc dc scs linitcs terri-torialcs d.e toutos Los affaircs.".r,*t tic 1: cc;rpétence du tri.bun:.1 11: prcnièrc insta,ncc.

......./......
__ . -...,r' :



,''..,-.'
ou êc de'uri i::e3istrats du. siè6c rlo Ia juricliction

,LTrr0IiE'1] : r+tétondüo cles'ressortai èos tribtüir:x â" pronie"o instonce" -d.cs.ju§ris9s r.r,o. pai5 à
conpétonco étr-'ntluo ot dcs scôtions ddtechécs dcs tritu.neu.]: c1o pronièrc insta.nco .=* 

"OU" 
*"

:i-icrct pris cn consoil dos ninistres

-rlrrclE 14 : Dons 1o rocsoit dos tri'oruraur do preaièro instanco ainsi quc da.ns 1os .cctions
létachées du trilun''I rlo prcnièrc j-nste,nce, 1es fonctions r'!. ti.nstn:ction sont rcnpries par rur
jugc d rinstruction.

Èr cas tltonpôchonent, un na6-istra,t du siè6o ost désigné per ortlonrurac. a.. pi"i
lont du Tri'bunr'I on co qui concorno sa iuridli cti oh, soit par orùonn1nco 4u prcaior prési6cnt dc
[a cour d rÂppcl cn ce c1u:i conccrrlc lcs soctions d.étechées, oprès avis du procu.reu= d.o ]a Répub1i
luo.

Dns 1o rcssort clcs justicos tlo paiï à corapétonce 6tenr1uo, Iri::stn:ction 
""*9rr.rar 1o iu6c d'c pa^iz à coopétcnco étcn<luo ou évcntuellcncnt inr tout autre ne6istrat c.ési6rré par

)rYlonnancc du preaior pr€siclcnt dê la cour rr tÂppcI eprès avis clu proculcur do Ia Républiquo.
Jlrrcrir 15 : T'os Présid'onts dcs tribr:naux r1o pi.:.,i èro instoncc, res présidohts d.cs seotlons
létachécs d'o tri la:nal do prcnièro instance, Ics ji:gos do pa"ix à conpétcncc étcnrluo rondont seuls
'a iusticc d'ans 1cs Datièrcs qut sont do 1a coapétencc èo lcur jurièicticn rospoctivo.

"lTrcr'D 1'6 : r'',cs Présidonts (Los tribr:rraux d.e pron-ièrc instcncc, rcs pr5sidents cl.cs scctions
.étachéos do trilrunal.

::l-:i:i: 
.ï. 

1us* 
o:,* à conpér'cnctré-iurdrro-r:ru-i.osr âj€.icræLs-a,ppcrés à_§s

Ic rossort d.o lsur iJ-.*ro, =""*"rrr.î.*"=ra lai ^ ^..^ 1^- t-- -i a.cs lois cluo 1os bcsoins r.r"xigenti Los rratos d-c ccs auàion.o" 
"or,t. 

rirs;= "ffi;;cn chanbro cl-u CoConsoil.
Lcs prjsidonts d.os tribr-,:raux do prcnièrc instahco, les présiclonts d.cs sections

'itacLécs dcs tri'buneur r1o preni.ère instance, 1es jr:gcs .Jo peix à corpstoncc étcnr.luo o, rt()'cnplcçants po:vont siègor au cours dos auàienocs fo:rincs sans l rassistanco du l,tinistèro public
Ls sta,tuoni rlans Ia plénitu,ilo cLo 1..-ur conpétoncc.

itrrclJ 17 : Los tribunetrx do irrzuièro instancc, Lcs scctions dos tr runau:< rJ.o prcnièro i*to,r".
':s justiccs tlo paix à conpétcnco Stcnrluc, lorsqurils ste, i;uront cn uatièrc c outu::i èrc, sont cor4rlj5s par dou:r assossours dc Ia coutrDc d.cs partics. I,.:s asscsscurs ont voi; d.üribirr,,tj.vc.

citl?m'xll rv COII.i D 
"1SSIS]]SITTCI; 1B : Lc siè5c orùinei ro d.c fa cour crrrssis,'-rs ost 1c siè30 rlc rc cour d r.l,.ppcI. Toutcfois,:l'squc rcs ciiconsianccs rrcrisJnt, ]c i,finistèrc do ]o Justicc pout, après avis r1u procurcilTinirel ct <lu preniel prisiclcnt dc 1:) cour d. r.lppc1, tmr:sportor co siège d.ans unc rocarité autrcrc cellc prévus rJ.ans Le présont alticle.

iTICUI 19 : I^r Cour. d rÂssiscs sc co;r.rpcs,_1 :

_ ti. run pnlsirlent 
;

- clc <I.ri::: consci-I].." à 1e,,C:ürr
'. do pronièro irlsil

.-..../......
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- èo clrr.trc assosseurs i

- d. tun greffi or.

EIlo ost présicléc par Ic prcr:icr prr!si,icn,.; t].o Ia Corrr clt\p,:I, à ôéfeut par

: conscillsr Ic plus ancion ou per tout autr3 consei.llor ùési6zré par ordonnenco Cu prorricr

résid.cnt ès la Cour d.tÀPPo1.

Les fonctions du ninistèro public sont cxoreéos inr 1o procurour générrrI ct

i.Léfaut , soit pcr un n:nbro du pa,rquot 5én5mt, doii par un na6istrat <l run parquot t1e prcirièrc

rstsnco spéciateocnt d.ési5né à cet cffct par 1o procr:reur 8éné::a1.

@3L, Lcs ncnbrcs do Ie Cour cltÀppel qui auront votü strr 1a raiso cn accr:sation ne

>urront, tlar1s la nâoo s.ffairs ni présiùor lcs e.ssiscs , ni assister 1o Pr-<sic'cnt à poiror-1lo_.. 
r-.- _

rtlité. 11 cn sora do aào âu jr:go d I instruction

iîICLD 21 : La dato (i I ouvorbure clc cha,luc sossion cst fi=io p(}r ortonxanco CLu prc[Licx prisiâont

: (ÿour d. LlPpo1 après cwis du procureur 65néral.

I partir 4.e I I orrÿcrbujco cl.o 1a session ot quel quc soit Ic liqu où o11o -ao- .-l-. .

iontr: Io pr<jsid.ont d.es assir. os pourvoi. a au ronplacencnt ùtun aa6"istrat cnpôchd of cldsigncrâ,

til y a 1ieu1 <los na6istrats suppllants.
Les essisos nc scront closcs qu,après quo toutcs los aJfaircs crininollcs

cùl
arôtécs y auront ,:rc,ninécs.

CETPIIIIIE V : IIITBIN,IL Itr IR:ViTI

:ITICLE 22 : 11 cst institué dcs tribunau:r Cu trevail .1ui corunisscnt rlcs tlifférends inèividtucis

o.nrant sréIgvbr à lroccasion du contrêt Ac traùai 1 cntro lcs travaillcurs ct lcurs cqrlqlcurs.
Ces trlbu-rnLlx ont qualii;é pour sê prononccr su.r tous lcs iliffércnds inÀiviclucLs

clatifs agx corrvontions collcctives ou an:x actes on tcnent 1icul Lbur conpJtenco srétcnd. ü6e.Ic-

ont aux d.ifféronds n6s cntrc tmvtillcr:rs à lroccasion du trsrrêil.
Ils sont co-Jpétents porr connaîtrc dc touto contcst":tion s té16rênt ontrc 1os

re.vcilloure, lcs slploycurs et ltlnstitut Nl,tional rlcs ?rjvqra:ncc Socialc.

IITICLE 2l : Lo tdtnlIra1 conpétcnt cst cclui du licu clu t::avai 1. Toutcfois , pour Ies litiges
és rto Ia rrlsiliation Au contrat cic tran-ai-l ct nonollstari tout: attri'rution corrvcntionncllo tlo

ujrid.iction, Ic tæv:'"l1l:ur d.ont Ia rjsidcncc habitucllc csi d,ans ulc }ocalitd sutro qu.c son

iou rlo t::awa.i 1 ar:ro lc choix en-ürc Ic ti.i.lrunal (ic ccttc r{sidcncc ct celui riu licu do tÉ\raiI
u cas sculcncnt où cettc rrjsidcnco scm.it sur lc tcrritoirc C.c Ia l.épubliquc Cu I4aIi.

]@_arl_i !c Tribural rlu travai I est conpcs<5 cLc :

1o\ drrm ncdistrst Prüsiùcnt.
. titra axccptionncl, on cas d. I inpossibi.litrj dc rlésig:ncr r::n negist:r,t, ou cn cas dtabsencc,

. 
r er:pôchcr:cnt ou d.c con6é nomal d.trm n:"3istr:at dSsigné, la lrésirLencc ilu tritunêI pourra ôtrc
ssuréc par nn fonc tj- onnai ro rijsigné par Ic nini.strc chargd d.c Ia justice sur proposition ilu

inistre char8,i ('.u trawail.
20) dJ dcux alssessours rcprj s enta-rlt Itun les enploycurs ct lrautN los travaillcr.rrs,

,ris sur unc lis !c établio par arrôté ù; i.rinistrc charg,! du trel,.ail.
......./ ......
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sqploÿèürs ot txe.ÿc;if-
..; , ., .r. 1,. r:,i , -.' 

':,.;lr:{;l]r,

rt-. ,-l .. :.,n:t
Lc PrSsid.cnt disigno pôiü'ôhaquc aîfairo ]os assosscurs onployeu-:rs ct

ravaillours appartonstt à 1a catégoric intérossl.3o.
Los asscsssurs titulo,iæs sont renplacés on cos d. t enpôubcacnt 1ia.r dcs assosscurEr

:pp1éents.

30) d tun secrétairo choisi parni los a6enis en scrrrico au si-fu.o clu ryibunel.

]îICLE 25 : La Prüsitlont , sril nrest p1s ne€istrat, lcs ossosssurs ct Lcurs suppléants. ainsi
:.o 1e socr'-îtairo, prâtent d oYant la jurid.iction d rinstanco du rossort Ie sernont sulvènt :

Jo jtro d.o rærp1ir nes d.crroirs avcc zèIe ot intégrité et d.e 6ord or ]c secrot dos délibrjmtions,,
Dr cas à | cnp^cchcnent, Ie scrnont peut ôtre pr3té per éc:,. +

lrrclB 26 : Lcs jugcnonts du triburar aloivcnt ôtrc notivés. ns sont 
"a;;;-rr" 

ot "* "Sr:r'squo le chiffro ds 1a d.cnanalJ nrcxcèdo pas IOO.OOO frcncs . Àu -tlcsstrs cl.o cctto sonne, ils
»t succptibles clrappol rlcvant Ia Cour clrÀppo1.

Lè

iTICLE 27 : Toutoe

[-Ri{ du 15 \lai 1961

CIIIIPTTIIE 1,T : DISPOSITIONS I'INÀI,ES

disposi'tions antérieures contrairês sont ablcgéos notêment La ],oi no 61-JJ/
portant ortsanisêtion jurliciâîiô -d.o h néiubliquo du Malil,

ioulot B.l, tE 19885 r;',RIL
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Secrétoriot Générol

du Gouvernemen

A, ôives - Ko,r oubo

rb gl§,src

IBESIIMD XE IÂ AM,IIiI@E

--OOOooo-
SEEEADIIuI q@:^r. DU oU,TEm@I

@UE,Iq'E I[' UlrI,T

---ooOOooo-
I]f XEI'gttr - IIf,.EE : trEE. Fût

/_or fi /,__ *ts _____1laI,,fl.

?(EIIM DISSUÛITCtr IE ]À Sæ:tr}E trÂlITt[ÀIE

YEtll@nItG "''TI BÀTÀIfi PI'E,ICS (SCWEJI)

trlslEGtEBralEtc[ÀJ.E Â ïr r. mrm !n .0nqPÉ Er §,r ,§E!rER,G-22 stltB tg€g
IE TEf'IDEFI IE! I,À AE'8.1@ MOil'UT'E I4 IOI DONE IÂ IET§IB §ITI :

-t.
.tEEICill I r Iê 5ôoL6t€ fttü,rralt rf rÊr'taegrtæ rter Enrçarr â.rbtto. eet üireqrtco

Âlgrgl8 2 ,.un D5cit rrt s sr cogell dss ülnl..t!c8 at6tsrtncra la oopoaü.6.cr cü ro
4"d- ltrlr .@ref.æ it 1ê lt$.rtalâ,ttcl ite laiuto Eoclété.

IEIIGIE 3 r '|0ûrtee ÀlcDæltl-a slltdsttrcü.oarta!üË goat {rûog&ElaalDrt .e{I+
ito la Iod. no61-50/Âfæt ùr i5 rid tÿ61 portant cadatiqr ito la gO{EmÀ.

rcuIO[rBÀ, to 27 FEVRIER ige8



Secrétoriot Générol

du Gouvernemen

Ar chi"qr Kou o..;o

I'ho SISSIISKD

PRE§DETCE IE ]JI, XEPIISI,Iq]E

_ooooooo._
SCEEIAruTT @IERiIL il' E,gIVM§EMMT

IUIHItr,IqIE I[i I{ILLI

--oooOoOO-
T'N ?H]SI,E - tIN E]T - UTE TOT

/_or /)/"_W9 /t* -w
PCREIM DISSOE(IIITON IIE LIENIMEPRISE UÀLIECIVE

uI 3o s (u..qrB)

IIÂS§trI{BI,EE I[ûÎ[O&II,E A NE;IME Eî ÀDOPE U[ SÀ SEIINCE I[' 22 IEÿEIM, J988

I,E }ABSIilDIT DE 1,IT RET]NET@E'?RO{IIIÂIE IÀ IOI DONI IÂ IIENEIR SIXI :

ÂnlErcTE 1 t 1,, Eltrolrriêo l,{o1lorr:xe <h- Bolg est cliescrton

llRgICI;E 2 : Un àécret pr.l.s ên Co:soll doÊ llinisüros d.6tüæ 1o ocupoeitlcrrr-- et Ia nlgslon
ctre Ic" omLastor ila 1lqulilatlcrr êe lori{ to entreprise.

ÀXllICtiE 3 I îqrtoE illspogitlqrs a.rrtériarres contro-l,res Bqrt abrogéee nota,mnt oellos èe

1r odlcmnencs nc26/CMW aùr 25 .fuin 1ÿ-fO pcrtant <néation do I iEI.[ÀB.

r,qrrqrBr! r te 27 FÉVRIi]R 1988

I'D I,li REHIBLIq'E

I

qnlm/rl uqIssÀ m,Â@E
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Secrétoriot Générol

du Gouvernemen

A'chi*es Ko, o,bo

I.h STSSOKD

IRE§IDEIITE XE IÀ IGH'!Ifi@E

--doæ-
@EIÂRIÀT @ERAI, I[' Gü'TESE,IEII

REP(]3IIqFIE II] IiIAJ.,,I

-<oooooo.-
T'I{ SEI'SIE - Î'tr EI! - INE IOI

/-or /)/'-95_/rlr,+uu
PCIR:IÂÎ{E DI§'§1][I,![ICW IE IÂ IJBÀIBIE POPUIÂME

I)O I'IÀIJ

L'ÂSS@ETÆ I{.I TOTAIE Â NEI,T'ITflE ET ADCEM EN s/\ §EÂ}ISE I[' 22 TI'EI':E@, 198&,

IE EREf'IDEM 1IE I,À EEH'TIi!@E SNODI'IIf,'E IÂ IOT DCMT UT lEIEIR §IlT :

ÂnmLT,E I r Lo Ltlrolrle Pogrlalro ihr lfall est dLgeartê.

ângICIE 2 r Un ôécmst lrrls æ Ccrreall iles !Ënlst!Êe èét€trd..no 10, oGpoeltlqt ot 10

nl'csidr do 1a oo-igslcn dq llquldlatlqr q€ lcdite soolÉté.

iItrEIE 3 r Eortes rtigl»oaltlols antérLqrros ccntrrrlreE sdrt oblgÉoo notamrt oollos
do Ia Id, no62-36/N-&I aùr 15llal' 196l pcrtant crdatlor alo LÂ Llbsotrto PcErllÀtro iùr

ltrall.o

KorfflrBr, 10 27 FEVRIER 1988





Secrétoriot Générol

du Gouvernemen

A, chi"e, K- o. bojrlex. C,-.II.,.RA

PRESIDENCII DE LÀ REPUBLIQI'E

SCRETr;RI.'T GtrNittu'L DU COUVERNEMENT

OUE DU MJ,I

Ur{ I:'liUlI-E - UN Btr-T - tiNE FOI

/ / ot rro BB-rl / . i'r-rü,i

PORTÀNT DISSOLUTIOI.I Dl' LIOFFICE

CINEM.IITOGR]PHIOUE DU l'lr'rl (oCINil,l)

LTASSEMBIÀE N:.TION;LE, a dé}ibéré et adopté en sâ séance du 22 Févrler 198a

LE PRESIDENT DE L,i HEPUBLIOUE promrlgue J-a loi dont la teneur suit :

ARTICLE 1ER : LrOffice Cilématographlque du Mali est dlssout.

ëEp!_i Un décret prls en Consell. des Nlinistres détermine Ia conpositlon
et 1a nission de la commlsslon de llquidation duoit Office.

jEIIg-!p-J-! Toutes disposltlons antérleures contraires sont abrogées,
notannent celles de la 1ot no61 -90/lN-R!1 portant création de 1r0CIN,,.Ù1.

tE 27 FBVRIER '1 988

DE LT'T REPUBLIQIJE

GEI!-ER-J, iOUSSi. Tfu.ORE.'



Secrétoriot Générol

du Gouvernemen

Arôives K- o. t "ÀIex. C;..l'L,Rri

PRESTDENCE DE: L^ REPUBLISUE

SECRET.'ÀI^T GEI,trXR.:À DU GOUVERNEMENT

=-:i_=-=-rÊ-=_

LIAUE DU T{..J,I

UN P,]UPLE - UN BUT . UNE FOI

/ I or No 86-51/ N-Rii

PORTINT DISSOLUTION Dl LTETTBLISSEMENT

E CREDIT ET D' IWEST]SSES/ENT POUR LE

BETiTIL ET L,' VI.ùrDd ( ECIBEV )

LTASSEMBLEE NÆION.J,E, a déIlbéré et adopté en

LE PRESIDEI.IT DE L,. HÈPUBLIOUE pronu].gue la lol
sa séance du 22 Févrler 1ÿ84 ;

dont Ia teneur sult :

et 1a Vlsrde- (EC-IEEV) - eeL-dLssout.

- ^RtlCLE 
Z ; Un décret prls en Consell d'es I'tlnistres dêterulne Ia co6posltlon

et].axoisslonde]-aconrolsslondellguldatlonduditdtablissement.
T.RTICLE J t Toute6 disposltlons antérleures contralres sont abrogées t

;ffi"elIes de ltordonnance no8/cMlN du 6 Mars 1975 portant créatlon de

lIECIBEV.
KOULOUB.'., IE 27 FEVRIER 1988

DÀ L.. REPUBLISUE

IIOUSS,. TRÂOHE.-
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SCRETI \I..t C,:,ITEfuJ, DU GOU\TERM]I{LNT

rilex. C,ùL'R/r

PRESIDENCE DE L. REPUBLI AUE DU IT'JI
F=_= 

-= -=-=-

UJI tsJTJi'I,T - UN BUT .- l]NE FOI

sa séanec du 22 Février 1988

dont '1 . tenc'ar suj.t :

/ / OI ito ùL_).-., / .*:_iil.

POT{T,'NT DTSSOLU.I]ON ]-J:i L., COMP;CNfE

tr4-,LT.ENNr-- .r ;i -c lFI. .),i S:- O :r ; IiOUTIBPS

(cMrR)

LrÀssMBLEE N.!TION,.I.Êr a dé1ibé:é et adopr.: cn

LE PRESIDENT DE L.'. REPUBLIOI}" 
"w''üi-$L:' 

1a ioi

ARTICLE 1EF . ï o ^ 1,,ÿa$riê Malier,ne de lre-nsporls r-loutiers (CMIR) esi' djssor-lte'

éE@.:UnDécretprisenConseildesli,,rr.istresdclterminelacoEpositlon
etI}a.nlsslonde]-acommlssiondeliquj'dai,,:i-o.l-:'dc].a<iiteConpagnie.

: Toutes dlsposltions an"uéi'1eu-res :ontraires sont abrogées'

notannent ce].les de l r Ordorrnance

de la C!11R.

n.l3lCMLN du 24 Déceubre 197O portar^t crJ*t I nn

Ltj 27 FEVLIIER 1968

I)E Li. REzuBLISIIE

T,oUSS;. Tk""ORE.--)Pu;il1
,/l

I

Secrétoriot Générol

du Gouvernemen
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ltoê §ISSOKD

PRESIDAISE DD LÂ RUPÛXLIq]E

-oOooooot-SECREtrI,RIAI GE§MAI, T' GGIVMNEI.IB{T

NEPUBLIqJE IX' IJÀI

-ooOOooo-IIN ?EITPI,E - I,N EJT- IffE TOT

/_ot /)/.-_8-ÿ.Jmanr
PORIIÀNT GICRfiIRE III CiIPX$'L DEi SOCIEIES

ET EIÙMtrPRISS DIELIT

LIASffi.IEI,EEI{AIITOITÀLE Â DE,II]ENE ETI ÂDOEIID EN Sf' SEATCE il' 22 TE]IM@, 1988

IiE PRESIIEI'IT IE LA REFUILI@D PRIIII.II]IIIÜE IÂ LOI DoNT IÀ IENEUR §IID :

,üUECIiE 1 : Est antffi.séo I r o.rvsstulo alu capital rles Sooiétés êt ftitre[,ri8eg dqEtat

æ,

1.- La Banqlre ilo Dévelogpæent ahr l.reli ( B.O.,''f. )

2.- Ia Cais8€ llatiorêIê dtÂesurancè et ile Réasarra.nce ( C "U+.n. )

/lmtCLE 2 : Un Déoret prls en Conseit cles Mjxlett^es àétddn€ra 1ês Eoda1lt6s

d.Iappllcation d-e la grésente to1.

I(û,IÆ[rB\, Ie 27 Fiÿ,tL:'R '1 988
DE I4 RNHISLIqM

ir ücrss,t InÀonx

Ér--

lI,E

x
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, (-)--*)..f
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i; :, aUr DRT@AflÊ.§pcIÂIE xES. socÏrTÿI$§ DtilDAtr uI @Ic.
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ÂRTrcIE 12 : Llaction en rospor:sê,biIité contre Ios adxLinistrpteurs ot o1r 1o Dirsotsur

m" présiilont - Dirocte,r - Général <rr,n Erc ou ârr.rno.société alt'tat, tant
5 

--^-^^L'l;;;i""; n*i****Io, se prosorit p'r trois o.ns à coptor àu fait dcnnaseablol ou1

-r!!.1 ! r- ^*F

";;;;';-;';ssroilé1 
ôès sa r€ir€l,tion. noutef,oisr rorsquo 1e fait est qualifié ilo cr{'me,

l taction f'::..'1 oe proscrit par àiz a'ne '
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PRESIDBTCE DE IA REPUBLIOIIE

SECF.ETARIAI GENEML DU GOUVJRNEIIIENT

REPUH.IOUE DU IIALI
lln Peuple-Un But-Une Fo1

-=-=-=:=-=-

EN SA SEANCE DU ZZ'FEVRIER 1,988

LOI DONT IA, TENEUR SUTÎ :

t,

lT or N. 88-56 /AN-RI4

PORTANX. CREATION DE TA CHAMBRE DIACRICULII'RE TIJ I'IALI

LI.i:ijJE}',BLEE NATTONALE A DELIBERE EÎ ADOPTE

I.E I'FESILEIfT DE I.,A REPUBLIOUE PROMULQUE L"T

de 1a personnal-ité norale et de lrautonomie
DIAGRICULTURE DU MALI N (C.A.M.).

Article 2y'- La Chanbre d I Agriculture du I'{411 a pôur nlssion ltorganisation,

(.-

I

CHAPITRE I : CREÀTION Eî MISSION

Àrtlcle'1/- IL est créé en République du Ma1l un établlssemènt public à

ca:'actère professiorurel, doté
)

^-rirancière, dénonné ||CHAIUBRE

Ie représentation professj-onnelle des personnes physlques et morales exerçani
à iitre principal dans 1es différentes brac,ækres de Itaetivlté rurale.

A ce tltre el1e donne son avis à la denande de-s pouvolrs publics ou

fôrr,rule 6"" s"ggestlons de sa propre initiatlve aur toutes Iês questions

relatives au nonde nrra]. notamnent sur : ..

-}a pold.tique dos prlx et revenus agricoles
-la politique de crédit agrlcole
-Ia politlque de conmercialisation des produits agricoles

-Ia :è5;tenentâtion relative aux actj.vités agricoles rpastoralÇsrforestlères,
p lsirlooùes' et aatisanales
. ;a règlementatlon flscâIe et douanlère relatlve agx prodults agricoles.

-1-e régirne du traüail des entreprises agricoles

-1es problèmes fonciers en nilieu nra]
-1:. foruation professlonnelle des travailleurs du sercteur agricole

' -ioutes questions lnportantes intéressant 1r éconorirle du !â1i'
- P"Lle peut en outre :

-ac(.uJrir ou construire de§ i nrneublês pour son Propre u§age

-entrepr€ndre des travaux dans ltl-ntérêt de l l agriculture et en assurer la
-gestion

-fonder, acquérir, administrer ou subventionner des établisÈements dren-

sei6nement professionnel après avis du Ministre chargé de la forrdation .

-:::::::';Ï!llï"" d'ouvrage dr]rtilité publlque,acquérlr, recevoir et g/rer
ces établissements créés par le Gouvernement ou les collectivités' locales'

-é<ticter et vendre ctes bu11eÈlns et des revues spéclallEés'
r. . ../."
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- Sont nenbres de la Chambre d t Agrlculture du MaJ.i les personnes

phy;iques ou morales exerçant à titre principal des activités rurales et
a..tisanales et inscrits dans un registre ouvert à cet effet auprès des

reprJsentations de 1a Chambre d.'Agriculture du Mali de leur lieu de résidence.
CFIAPITRE II - ORGANIS;TION

SECTIONI-OES OR.GANES

À..,;i.cle 4/- La Chambre drAgriculture accotrplit sa mission par 1tinterméCiaire
Ccs assemblées. A ôet effet if est institué :

- au niveau national lJÀÀsemb1ée Générale de Ia chambre d ! Agriculture
- au niveau régional lraâsembIée Régionate de Ia chanbre drAgriculture
- au niveau du Cercle 1rÀssemblée Locale de Ia Chainbr€ d t.\griculture

- .tu niveau de 1r Àr'r'ondissenent l rAsseoàJie S€o§{Ida.ir.e dÊ la C}râEhIE

-c -gIture.

§ticle s./- Lt A,cêôûrblée Se condai:re de Ia Chanbr€ d!Àgricultur^e â<t corÀposée

de représentants éIus par lrAssemblée des nembres de la Chanbre ù'Àgricultulu
résil--ant dans les vil]-ages et fractions composant I t arrondissement '

Chaque vlIIage ou frêction é1it un dé}égué au titre de chacun des sec-

teurs d I actlvités guivantar dans Ia mesure de lgur erj,Stence effctive, agrlcUl-
tuic,éIevage, pêche 

"tppifSffii+.I+Ësxpaoltation 
forestière et ârLisane}7rutlâlê-

Artlcle 6/- Les autres assemblées reBroupent 1es représentants de l-rensembLe

des cidlégatLoru, situées à 1t échelon im.rnédiatement inférieur.
Les assemblées concernées élisent au titre de chacun des secteurs draC-

ti'rités cités à lrarticle 5 un défégué pour 1es représenter dans 1es assemblée

iiLü'ics à 1réchelon lmnédiatement supérieur.

- Le vote se fait à pain 1evée. La durée du mandat est fixée
ans. Les nembres sortants sont rééligibles-

a

;rois (l)
Âr,rçts ry- Chaque assenblée,é]it :

- un bureau

- r:n comité de. contrôIe des finances.

Àrticle 9/- Lorsque pour quelque chase que ce §oit un menbre de lrune des

asse:rb1ées, dtun bureau ou du conité de contrôle des finances vient à cesser

sai Scnctlons, 1l est procédé à son remplacernent lors de la plus prochalne

sessjon de lrorgane qui 1ta é1u.

Àflicle_1-g/- Le nand.at de menbre drune assenblée, dtun bureau ou clrun conité

de contr6le des finances est Eratuit.
Toutefols les frais occasioruxés par Lrexercice dudlt nandant sont pris

en clrarge. ."/"'

4t.ilgrJ-

(
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àr=iq.]S_ll,/- La Chambre drÀgriculture du:galt é§t-dotée drun secrétari:-t
g,rl')ra]- dirigé par un Secrétaire Générat nommé par décret pris en C.onscjf
des i rinistres .

SECÎION 2 : DISPOSITIONS FIMNCIERES

de Licle 12l- La Chambre dtÀgriculture dispose dùun bu{get équitibré en recet-
tes et en dépenses et voté par 1'assemblée de Ia Chamhne dl.§riculture.

Ce budget comprend des ressources ordinaires et des pessources extraor-
dinaires auxquelles correspondent des dépenses -orriilaires et dss 'dépenses

e;:t::aordinaires,..

- Les
-1es cotisations
-1es ristournes
-ies redevances

-Ies pi'oduits de

-l-es f,roduits de

res60urces ordinaires sont !

des menbres dont Ie taux est
sur taxes ordinaires

fjxé par Ie règlenent inÈérj.eur

pour prestation: de service
Ia location des biens
Ia yente des publications et imprimés.

Àr.-L:Lcle 1,L/- Les ressources extraonlinai.res sont constituées par 1es dono;
1e3s, 1es subrreflttons, le produit de 1| aIj-néataoa d€s oeubles let iia eubles.

,\f-: rgf:jÿ - Les dépenses ordinaires sont constituées par les dépenses de

folc'r;ionnement des services administratifs, 1es dépenses occaslonn6es par le
fonctlonnement des ouvrages et services gérés par 1a chambre, les dépenses
dtentretien des ueubles alnsi que Ies dépenses induits par toute autre action
entl:ent directement et normalement dans 1es attributlons de La chambre.

er,Ë-" I g_l§/ - Les dépenses extraordinaires sont occaslonnées par 1es subventlor
) secour's exceptlônnellement accordés par Ia êhanbre d I Agriculture ainsl

que pour toute opératlon autorisée nais nt entrant pa6 directeinent eÙ normalenet
dans les attrlbuti.ons de Ia Chanbre.

Àr:LcÀS-lZ- Les excédents de Eecettes sont, à la cl6ture de chaque exercice
di-ieôtés à Ia constl tution drun f onds de réserve.

' Àucun prélâvemerit nrest affectué sur le fond.s de réserve sans ltauto-
ri,:rq.tion conjolnte du Minj-s tre de îute1le et du Br:reau de Ia Chambre .

ÀrËicle 18/- Le rÉgime financier de 1a Chambre dr Agriculture est ce1ui. ap-
p&1cab1e aux sociétés commerc ia1es.

: DE Li TUTELLE

- La Chambre dtAgriculture du ltla1i est placée
chargé de 1rÀgriculture.

Ar'"-§k--19/ sous 1a iutelle
du iiinistre
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Ar'-icle 2o/- Le Ministre chargé de lrAgricu]ture vei-l1e à ce que ra chambre
pour'suive lrobjectif pour lequel eI1e a été créée.
À ce titre :

I .- *nnul r wlrte décision de Ia Chambre dtAgriculture du }là1i c ontraire aux
Loiirs et règlements.

-il autorise les actes dlacquisition, de dj-sposition ou d.taliénation dr lm-
i:reubl-es de même que 1es autres conventions et contrats drun rnontant supérieu

-à dix (10) mlllions de F CFà.

-i} autorise 1es enprunts, lracceptation des fonds
que Ies dons et legs de toute nature assortis de

CIL.PITRE III :

Ar ti-cl-e l2'l/- Irre coomission spéciale dont l-a composition sera déteriainée
d-,cret pris en ConselL des r"linistres sera chargée d.e 1a nise en place de
p:'cmière Chambre d I Asriculture.
),rt j"cle 22/ - .Un décret pris en Conseil des Iviinistres fjxe .les nodalités
d ! adroinistration et de fonctionnement de l-a Chambre d I Agriculture.

KOULOUB,I, LE 5 AÿRIL 1988
I,E PRESIDENT DE IA REPUBLIOUE

POUR COPIE CERTfFIEE CONr'OttME

KouLouBÀ, LE I OCToBRE 1988
LE SECRHTa]RE GENERÂL DU GOUVER,NEIIIENT

t',lAMÀmU SÀNTAIù{

d I aide -extérieure ainsi
conditions et charges.



.lJex. C.il,BIùi

PNESINENCE DE IÂ REPT]BLIQIIE

,SECREDÀRTÀI GEIERÀJ, UI GOU\TBNM{ME

iIXPI]BtÏQT]D If,T il,lJI

I]N PE]PI,E - IIN 3UT - UND I.OI

/1_or

créé un so:rrico central 
ftlnoon

N. is-rj-,l
PORTÂ]IT CRE(TION I't' SDRUTÂRI,I$ MlmtÀt

DU CCUINRIEIIEIÿI.

l. r'.t ..i,,;i..i.i iI-,.:'l:'i. t .-i.l:1.;..

I 'ÀSffi'lBLm SffIOilIÀJ,E a délibé'é et ad.opté en sa séance du 22 Férrri er 1ÿBB;
1,lI PRDSI]IEIÿ] IE IÂ REPITBLIQIJD prooulg:ue Ia Ioi dont Ia tono,r srrit :

ÂRsr'rLE 1nR : é SocrÉtatÉat Généra1 du Gi:uverrementr

ÂRTICI,E ' 2-' i rer secrétariat c+i*sra1 clu Gouvornemont a poui Erission do sujvre 1'élaloratj.on,
l rorganieation of l. r éxécutiorffii p=og:rarne de trevai 1 du Gotrvernooent.

I
À cet effot, iI ost chargé :

régul-arité cles pz'ojets d.o Ioi!, d. r oxrohnancor, d.o rlécrcts et drarz€tés niirigté-
Iun c:n$'''ité avoc los alélibérations 'du consoil clos }linlstrcs, on prolroqüênt

totrtes rÉtiiüonÈ ot fiu arbitmgos rrécosrouros reuD.LohE ot tou6 arbitmgos Irécosgairos t ja\ o:

constituti$iurolloe- oo proÿqtruo Ia sa,isinc d.o_s institutions , of de srrivre les tlissussi6,r6 qul sty êéioutrgr
- d ra§surer 1tênr%i§trcDont, le clas§eoent et 1a pubtication rlcs'lôie, ord.onnrtncos, clécrots oi

o:rôte g nirdstêri€ilsi
ê

Lo Socr€tafiat Généra1 du Goüverzreroont. assur,e, en outrol. l rassi.staJrce dcs serÿicog deIrÏtatt ilos colloctiwités torritorialos ot des oBanisocs e pelsorurarisés 6a,ne ro rêgL€nent
dos'*étaires litigieuses Los intéxessant.

lIRTrcrD- 3 : Iæ socr€tatiat céné,*r dlu Gor.rve:nonent ost àirigé par ùn bêut fonctioünai,.s qul
prend le titro d.s Socr€tairo Général du Gouvorr@ent.

Le sscrétaire o6!iêi^ê1 d'u Gouvemenent ost norcmé pa,r décrot pris en conseil aes r,rinistr
T1 ost âssisté d. tirn, socr€taire Générar. Âdjoint nonmé rrans 1es nônes cond.i ti. ons.

A$rcrn-4-t L l orgaaieation et 1es moclalités clo fonctioru:dnent clu seczéta=iat oénéral dlu Gou'o:rn',noni sont *ixéos par ttécrêt pris on consoit des lrrinistres
:

@l-: sont abrq'écs les dispositions do ,rÂrrôté Territorial lgo115 du ÿ octobro 1ÿ!1 .portant czéation êiun Sccr€taiiat Généra1 du Gouvernenent.

fI sst

IOlrrOuBÀ, r,E 5 AVRIL 19BB

DE IÂ anPuDIIEJrit,
,-::.,.1,.

' rîr

ücüss.l [EionE.- i
.l
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Àlex. Cfü[ÀR \
PRESIDtrNCE XE IÂ IIPI,BLIQIJE ÎPüDLIQUE U, l,llJÏ

SJænITfiUI!f,I CE}IDR.Iü UJ GOIIVNRNEIImTT U}T PüJPI,E - I]]ü lLT - -Ù]'E TAI

// ot No_:qjlg/Â1Liü{

tSRO@ÀNr Em Rii[.Ipr.^n^ vr L r oanoN][ÀtrE No4o/cc

DrJ 2B tûl\BS 1g5g REiÂ[nr5 À É pP,Ss.,T irl .]ItrK

XJtr,ITS DE PATSStr.

L IÀSSE{BL@ NÀîIOIûLE -a d.éItbérÉ ot adopté en.sa séaaco du 22 Fév:'i or 1!38 ;

LE Pllll§iInE$m XE iÀ REPïIûLIQUS proauJguo Ia loi d.ont fa teaeur suit :

C]I\PIIRE PREMffi i@
3 L I jslrrjrccri o ot Ia Libmirio s ont libros.

ÂflIICLE 2 : Totrt écr{t rendu public, à l tcxcoption d.oe ourr:e€es typo6::aphiquos rlo viI]o ( tolq
quo : lottros clo faire'part, cartos do rrisites) portora l t ihflication du nou et du clælcl1e rlo
1l Inpri-ueury sors poiaq'oontre coh]-i--ei d. rr.rne ancnd.o do , 15.OOC à 50. OOO frnJlcs.

b'?, 
"tribution 

d.os inpriaés qui no portorai ent pzs 1a nontion ozlg6o à 1ra1iaéa
prÉcéttont ost intsrdito et Ia nône- peino est applicablo à cer:x qui contrcrÿi âhd ïâ i ent à cettc
i.rbcrrdi cti on.

II 3Ei.?mnE

d.6pôt au parnuet

JgrsIEJ : îqut Jor:rral ou écrit périocligu.o po,t ^of,ro pub1i6, saü,s au+.r16a+r n* 1rÉa]"ab1o ot
sa'ns 'dépôt de oautiormeoont, aprês Ia clécla::ation pr€scrite à r rarf,icre 5 clo le préeouto ro1.
TIBIIICLE 4 : fttrt JolureL o, écrit périod.iquo d.oit evoir ,n Directsur do hrblicatio,r,
. .. Lorsquo 1o Dlrsctsur d.o.prl]-ication jodt Aê ]rir,rmrmif,s p"rf*jafru aarr"Los conèition§ piÉv,os à ltartiole 42 do )-a cor:gf,1t,tioa, d.oit d.ési6nor.un oo-diroct aur d,opubrlcation choisi p4rt'i ros porsor:nos no !$f1$!oiant pas tte r r liuualté lnrloantairvl otltôrsrlue 1o joumal ou écrit périoèiquc *t p'ru.:ii rEr une sooiété ou r,,,o a.ssocdâ-ti5l,a,,?,r 1o€no.breE du qsa8oi1 d !^arii nr (+I'tiôn ou 1os gérarrts EarJ..s,arrt lo tyoe rr,e enr:i_rrë6 ou_ al rasaocLati-oaqui olrà:vprod -1a-publicattort.

Lo e'odlrecto:r rte p:rhli-ca,tion aolt ôtrrr noEûé dÂrc8 10 dr5r.al atlnl trois àoonptor do le.,dat6 .à.pai.til do laque1Ie Io Èirectsur da,lr:buoæhton *"a**""_.r,ffir-
. '; i I r...1_i:Éc grécéd.ont 

e
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Toutcs lcs obligetj-orjs noralcs i.i::poséos pcr 1c pzésento l-oi arr
i): publi cation sont applicablcs au co_ttircctcru rlc pubLication.

: Àvant le publication 1c tout journal, ou-

\

*"r.r.)

1o) - ]e titro du jouryrf L ou écrit pérLoèique et son aodc d.e
hcbdoitadÀirc, nonsuel) ;

? rocurcr.r Cc Ia Républi qu-*',irruc dj c larc.ti on concexnênt

2o) - Le nor: ct 1a d.:;: cur: du Dirccteur
l rcrticf e ,{, du co-d-irectL.ur .ic publl-cation;

ct, dans 1e cas prÉvu au 2è ali-néa d.:

écrit pérj.odiquc, il sora au ?arquct dL.:l

publication (quotiàj.eng

Lans lcs cinq jours

\ittfCI,I -5 - , tes d3c1àrc,ti. cns-loront fr.it3s p::.r, écrit,
1c prblication. 11 3n sc::a rloruré récépi_ssé.

uulrclr' 7 ! *: cas d. rinfraction a*-. üspositrions prùscrites pcr J-os erticto§ 4t 5 er 6, Le
:ropriétairc, le Dircctou,. dc pubu.cati-ôn et ce,,s 1o cas prévu au 2è al-inéâ de lrarticlo 4,

3o)- I,inùlcation d. I tlnpri;:jrie

40) - l,e tir:Ec noyen !r6vu.
Touios nuta"ii ons .ls.ns

qui srriw:ront.

ir6æont cst contmdictoire, ct du trpisièno
'ar cléfaut, of cc, nobobs tant opposition ou

, Lo co!']:,flné Peut faire
a Cour d.ans Io dé1ai d.o .irois jours.

Ce êépôt seza eôf ocàré
iroctsrrr do publioation. . .

où il d.oit 3tru i.uprin6

1os conrlitions ci-.f,ossus ém.uérées soront d"6cl,:.rées

sur papicr tjlbré, ct sigzréos du Directaur

:oi,ircctour àc publication seront prnri-s d runc ane4d.e clc 1!.@C è' 15O.OCO fraJlcs. ïa pcinc
lpplicablo à l t rnpri-nour à défaut du propriétaire ou du Dircctsur ou, da.ns re cas prÉvu cu
',1in5a dc l tar.ticl$rclu co-tli.recter.x Ce publication.

lc
soj]".

2è

r'3 Journal 0u écrit périod.iquo ae pounla, continuer sa pubu,oation qu r après
uvoir renpli 10s fo:mar-it6s cidossus prescritos, sous peine, si Ia,py!]ication irrÉ6,rièrc
rontinre, ti trrno aaond.e do lJ.cEo f:=ncs prononcéc solidaircnnrrt 

"orrtro 
fes inânos pors,onnes po,-r

'hr{uo?ÆitFpirÉiÉ'+rtir du -Jôur clo Ia prononciatj.on âu jr:genent d.e oond.ara:iâ-i-iôi: si ce

unrl oru c"rit pé;;qr"I sera reBis à Sanako, au I'tinistèrc chargé d.e l rÂÀni ni-str?,tion Torzitorialc of au ?alquet Aurosuro[r àe Ia Républiquordaas 1os Chofs_hær:x de Rég"i. on au Gcrurs@lat et au parquct duÉbunal de Prorcièrc rnstaaoo I d'ans 1os autr,:s local-ités au burr:au du chef de circorrsoriltiondni,istmtive ainsi qurau Porquot de b J,sticc c1e p.i:. à c<nqÉtoace Etendue;d.su+, o=e'.?r â..i no6igrrés par fc Di rectour dc Èrblication.

jou-r qui srlirl-F- sa notification, sril a été reldu
appcl si 1t:xécution prvrrisoire ost ordoIu1éos_r-j_.-_-:-
opposition ou intorjotcr appel. 11 scm statur3 par

d rlu1c r..EloEêo
sou§ poi-DC do 15O.OOO fæaosr, arn,noËo.."d"" 5 

\

..r...qf....-a



Lcs Chefc

a.t }.Linistèrc chargé

-l-

i'le Ci-rccnscriptlons J,.dlinistro"cites

d-e 1 tÀc-l.rinistlrati on TerIitori:lc, 1cs

conceinds trc,nsnettront

Eo11.1 g-çgirp I::,i- rcs ob iét
,:ns c'.é hi
u i,-.Jpot.

Ces dépôts spéciau:r, 1('lninistr:tif s 3t iud-lciaixcs i1c rlc oonfonùent pae

.,,..ec cel.,Li d_e ].: Loi n" E5-04/jll-ilil iir-,. 11 Flvrier 1985 irBiitrxnt le dépôt ua;ô1.

r.iiTïCLJ Ç : l,e non ,iir Drrocicur ou cu oj:::-r:t ci: publica tio:r s':-r'r:. irn}rini r';r l;as t"c io'"rs f ;s

:xor.rplzites , à pcj-ne conire 1 I i;'rpriro"'-f *" 
']]tron'lo 

de 1 ! CoJ francs lour clril:i!1e nr'ué ro pui;1i I

)n c ontl:e,venti on de la prdsentc disposition. Lo nonbrc c1l o:eni:J-cires tirés sero iru'J'c1ué sous

reine de le, uâao sanction.

t" 
. :' §EoTIOII 1I : Des Ii3ctificatio4s

\ilTïCIJ lC : Le DiTecteu.x te grtlication est tenu drinséror grrLtrliteraont en tête cl-* plus

proohain nu:léro du jor.rrnal ou écrit péri odique toutes les roctific3'tions l-r-'j ]r'É s crrcnt

:rd.resséesp:rl,rrd'épositair:cloltautoritépub}ique,a-r-..sujetdosactcsdosafonciionqlri
lr:ront été ineliactemont rapportés par lcciit jc'urni:l ou écrib périodique'

îcr.rtefoisrle§sectificationsned'épasserontpcsledot,-bled'r:lrarticlc
^^- -r^ -^-+t'.r:h+i ^r cl lunc c,sJncLc Cc

auquel cl1es répond.Tont. ,ùr cas dc contraveniion, l-' Xirecteu" se]l(r' purrl

IC.OOC à 15O.OOO frâncs.

@L!-,Leÿj.recter.rrd.elapu}licationseratcnud.tir.isSrer,r]onsfestroispronricrsjours
d.elcurréccption,losréponscsc]etoutcperson.nenomn6eou.]5sj4.§cilansfcjourrra].ouécrit
périoèiquc quotiè1en, sotrs*Ècine-slgc sEcnc'.e dc 3o.occ à 15O.OOC flancs, sa-rrs préjuiicc dos

autres peines et d.oona6es et intÉ:r§ts "Èùôfg+l**tr5cfç 
p_o-urrait dori.nor lieu.

publicati on

cluj. suirra

En cc qr:-i concerne 1es jourw,ux ou 6crits périoàlques, J9'[Secteul Ac

sous Ios nômos sahCtions scra terru dtinsérer le réponse eU plus prochain nur:éro

1a rdceltion rle Ia lettre rcctificatiric.
^*u= 

".ro"t.r-àt 
*

Cette inserti on d'eÿra ôtre fai'te à 1a n^ene placc et cn rn

que lrarticlc clui 1r aura, provoquée et sans aucr:ne intorcalation.
Non conpris lradressc, les salutations, Ies réqrlisitions dlusæio ct le

si6zr.aturo, qr:-i ne seront jaaais conptées derrs 1a réponse, coLle.-ci selo linitéo à 1a lorguour

ùe lrarticLe qui l tau:ea provoquéo. Toutefois, clle por-r-rra attoind.ro !C 1t'ncs alors mênc c,uc

cet article soL.ait d. rlme lorgueur moi.nd.re, elle nc pow'::a cl-épasser 2OO ügnos alors n^en': quc

cet article semit ùtunc longueur supérj,eua, Lcs r}ispositions ci-d.essus s r applirlucnt auri rép1i-
quàs, lorsquo lc jorrnaliste êura accompaêzté la réponsc d.e nouvoaux connent:iros.

L: réponsc serr, toujorlrs gmtuii:. Le clcm.lndour cn insertion por:-rre. e:<céC

1os li.dtes fixéos au paragrapho précérlent en offr^ant d.e..pcyor 1o su:plus.
La réponso n3 sem origiblc o;uc dons f téd.ition ou 1es éd,itions où aux:

pe":u I tarticle.
Sec, assiailé au refus drinsorti.on et pwri dos nâaos poines 6ans prÉ judi

co ào lraction 3n domna€oe-intérâts, 1o fait d.e pu.b1ior, d,rns Ia régi on d.ésserrie pao lgs
5ôitions ou Irédition cidossus, une édition spéoiaIo d.toù sc::ait rot:."anchjc le réponso quc 1:
:irrnéro correiponAa,rit du jorrrrral éta-it tcnu cle reproduiro. /......../......



I,e iribL::r:I se Prononcùàrrl dans les rli: j ours d.,: 1a citaticn sr:l .l-a plainte\
.:n rofirs d ri:rsertion. 11 pcurrê dScirl:r clue Ie jug.:nent ot\lormani lrinscrtion, i:ais :n "" qol \
concorne lrinserti.on seulement, sefr:, 3r.ioutoiro sur ntm-1te nobobsta:rt opposition cu i.epcI. 5ri1\'
;' ; appel, il y sem statué dans 1es rË:i jours d-e Ia iiécialation f.lito au gr:ff:,

Pcndant tout. La oérioüc électoralc, 1: rlélai .lc tlois jcurs prévu pour
l- rinsertion par }e par=6raphc pronier clu pr6seni :rtlc]:: screi, poL1r 1:s jourrral:: riuotiij-crrs,
réclui t à vin6t quat:re trêurcs. 1e, réoonsc C:vra ôtr: ri.:nis: sr:: l:eurcs au rnoins avant 1c tiÿ*j:
du jourïel dans Iequ.:1 ;U-c d cwra p:rr:^itle,

)ès l-rouverturo d-c la car"rragno é),cctornlçr1e gi:ênt ou 1c Dir:ct:ur dc publi.
cetion du journal s'3ra tenu Ce décLaror eu ?arluot sous lcs polncs 6ùictées 3.u i,trmgraphc ï:rr --

Irh,:ure à 1aque1Ie, pcndant cette périod-c- iI cntend fixcr 1,: tira,8e dc son jorernal. Le tlélai d.e

citatj-on sqp refus d.rinscrllon s:.'r: +'Y+# à -ringt 
- 
p,:trc l:oures sans :lu6nentêtion pour }:s S

distances, :t Ia citation pqu:ra r,rôrac âtre d.élivr:l: dril:uro ) h-.uro sur o_rlorurance slécialc lÇ{
Tcnclu3 per l: ?résid.ent du Tri-lr:-n ll.

Le juSsmert orCoru'Iant lIinsertion sere sl6cutoilo, loj-s cn co qui concornJ

cottc insertion sculcment, sur ninutg, nonobstant opposi,tion ou cpp.el. Si 1t j-nsertion ainsi
orrlonnée n!ùs-b pas fali': dnns lc d..jiei qua cst fi::5 pl,r tc neizv-i ène elinée dr-r pr6scnt articlc
ct qlri prcnd-rti cours à conltcr ir: prononcé du judcmcnt, 1'.- Dj-rectour d.e publication sora, passlbli
â rr.rne peine d râQprisormonent d.: qrrinzc jor-rrs à

150.000 frencs.
l,raction -J ins-rtion forcéo sc rlrcsori:n'. après un an révolu à coropter du

jor:r où la publication aur€. Ii su.

SætION III , -= ,oo=n lo ou Ilcrits ?iriodi:rues ijtÉïrrr3r..r

ÂRTICI,E 12 : L: ciranlati on, Ia distribution ou fa miso en vente sur Ie ierritd'ire àe 1a

ou écrits pério,liques ou non, réùigés en 1a6ues étra.ngères per:t
Iitinistro cha6é do 1 rÀd;lilaistæ,ti on Te:-itoialc.

Ccttc interrliction ?cut égalemont ^otrr: prononcée à Lr enoontre d.cs

jou:rraux et écrits clc prwena.nc: dtmrr5ère rédig'és en 1ar6uc fÉrngaisc ou Lan6uo nêtiorialc,
i:aprinés sur le Torritoiro su horE du tarritoirb cle Ia Républiquo du I,Ia1i,

ï,orsqur ellcs sont fe-i.tes
roprsc'L'Lrction tles jou-rmauL et écrits intert'r_its,

*§,- auo- tr)rs et Lrunc a;rende Cù 1OO OOO à IOO

;rois nois et d rr-rne aâ3nc1e cLo JO.OOO à

Itépublique du }Iali dc journauf,

âtre interdi.tt> par d.écision du

scioruront, Ia nise en ÿcnte} ;1a dietribr:tion
sont purLiêsd rr-:I enprisorneiaont de t}.ois n3is à

O@ ftancs.

Il en est do nônc de Ia repri se rlc Ia publication dtun jourrir,l q,l.r d.!ur
écrit intcrdit ,sous un tltro üfférent. Tout.:fois, en cc d:as, l r a,rond.o est portéc a!. d.ouble.

IJ- cst procécié à Ia saisl- adni_nistrativo d-cs eronplaires ci Ccs
roprcauctions dcs ioun1aulr ct écrits inicrdjts, ct d: ceu-.r crù en reprearant ra publication g€Rrs
un. titro différont.

.....f....,



clltprrplt rrr / Du r t jsELclL'.G11" I coLPorlrÀcn LT Dl rÀ

:j'lC?IOil I : Dc l r'Ïficlu':c

IRTICLII 1l : D-ns cilaiuc coirnunJ, 1c üjr: iési;n:r: r :s lil)'..,.: a;c l'''s ivi'rrcn t desiinés à rcccwolr

L;s a.fflch:s dcs lois ct eutrcs rcbrs A.l l'lutoriti pubi:qu:'

Lcs Chcfs d.c ci rcoyls cripti-olrs adninis t:r: tivcs procèricront à ccttc c1ésignc"tion

lans 1cs au-tros ccntrcs.

Il- osi intcrdit dty plr.carricr d-cs rifi. chcs particuU'èrcs. l'cs. aff i c--hcs dcs

."ct:s ir,r,nant dc liautolité lubliquc scront scrrlos inprinéos suI papicr bl.Inc.

Toutc contrevcntion au:: d.ispositions du prés:nt articlc scm, punic rlcs pcin':s

:ortécs en Ltarticlc 2 ùc )-a présentc 1oi.

!?TIglt.-T4-:---Iës-piôfc§sToüs' ,Ic foi, 'circulaiics et affichcs dlcctoralcs pourront ôtro placar-

1éee, à Ircxccption d.os oiaplaôcncnts réscrvés par lrarticlc précéclont, au; oaplc,ccüi:nts dési6nôs

,r.-r l-cs autorj.tés visées à Italti919 p:.:*-49.1L!r..,".1 parti-cu1ièroncnt-..?ux abor{s dcs sallcs t-ic

scrutin.

B:!@J.L3 C er.rx qrri ar-ront cn1cv6, Iacér5, rccor:vcri ou altéré par uJl procéd.é quolconquc, c1i.:

rr1nlèrc à 1os tre,vcstir ou à lcs rcnrlre illisibles, d-cs affichos apposé:s Pe,r or{.r3 rlc It:"ùrinis-

tration Cens lJs cnplccenonts à -oux rtjscrv6s e s.:ron'c pr:tris d-tule cttcndo dc 5O.O0O à 150.000

f rzrncs.

Si 10 faj,t a été conni s par un fonctiormairc ou r:n a6cnt ào ltautoriti publiquc

sor"a 11 runc a,ncnùo r1o 1OO 0OO à 3OO OOO f firncs ct r1 rr.:lr cnprisonncnoni 11 
iun à si; nois

clos d-crx poincs sculen;nt.
1o, paino

ou I trrno

Seront purlis rlttxrc a-ncnd.o Ae 50 COO à 1O0 O0O f rancs c'-'u*. ql:.i aulollt

lacéré e rccouvc::'i; ou altéré par un procSdé rluclconquc olo no,r-i èrc à 1cs i;levostir ou à

illisiblcs, d-cs a-ffiches éIectorales énanant d(: sinplcs p:rticuliors apposécs aillours
1es propri6tés c].o cer:x qtl-i euront conais cct'bo lacération ou cctto aItéra,tlon.

cnlwô,
Lcs rcncr.r,

aiuc s1]r

StrTION TÏ :

:B[f@t Q:i conclue vou.r1re oxcrcor 1:. profcssion dc cclporta3c ot',- c1o Cris'bributour sur 1o voi:
publiquo, ou cn tout autro liou public ou prJ-vé, dc liwrcs e Jcrits, brochurcs e jourrar:x, cl-cssins

8!avu:ros, lithogruphics et photo8:@phies s 3r?" tcnu c't- 
t en fai re Ia d6clalction c'u i'linistèrc cha"r.3 j

clc l- Lldninistzetion Torritorialo nonobstant Ics proscriptions C,u Cor-Ic do cor-mopo.
Toutôfois, on ca qr..Li conccrne lcs jou-rneux ct autres f elriuos piriodlqucs, ]e

ciéclaration pourre ôtre fcito solt à la naj-rio d.o Ia conrn:ne c'Lans lr-quollo cloit sc faire la
d.i strj.buti on , soit au burqru du chcf liou rlo cir€onscription.
h,ns co d'srni er cas, la déclar€ltion prodt-lirâ son offot pou.r l ronscnblô <Is 1c ci:rconscription.

......./.....
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Ir, d.;clarati.on conticndrc, Ies ncns, prénons, 2rofcssion, donic11c, â3c ct lieu Ôc

i'.éclarr,nt. 11 .s--c::a C"éIivr,j innédiatcncnt Jt sa.rrs fnis au -'ijcl.a:'oli'; ".rr 
rjcélissj"

-LfiICLll 18 : L tq':crcic: ric h profossion .Cc, olporteur cu ilù d"istributJur serLs ,léclafirtion

,:r5a1ob1c .:insi cluc la far:ssoti Cc la déclaratj.cn sc:ront punis d rurrc ancnclo iLc ,C O0O à 1rO OOLr

frr-,ncs of rl tunc ?cin) ùtcnprisorm-.ncnt d rr.m à si:{ Llois ctr èc f"uric. ùcs ècu; pcincs.

Lc i.lfaut [-. p;'-1s:niai;ion à tout,: réqrrisiij.on ciu réc jpissj s.T:. prrai .i'Lu.

:::pli sonn::.rent clc cinl à ciix jours ct rirunc ::.r-rcnci: i1: i OOO à t OOO fr:-:ncs ou c1c 1 rrur.: ùgs "l-cri:
')Jincs .

ftr cas Cc c'.éclaration nensor:5èrc pré-ruo à f ralinér. 1 ilu pr'5s *-nt artici.: , lr-

pcinc d | ,:npri sonncnent scra obli6atoir3nont prononcdc.

,\RTICLD 1q s Les colportouïE ct rlj s iribut eurs pourront êtrc poursui-v-i s confolrrd::rcnt ?u droj- t
cortrtlln, sti-Is ont scienncnt colportj ou èistribué dcs 1i-rr.:s r jcritse irtochures, l:sslnse Slcvu-

rcs , lithogmpLies priscntrnt ru ca::actèrc clélictueu::, sa.ns prÉ judJcc clcs cas préw.:-s à I rarti.cl(

.;o.

CSlPITiMlr t DS Crcffi m,tIîS CffiS P.E .IIoII--t.]?,1'ëS,]0lj

SXCTION I - Provocation arxr crincs at c1élits

ÀRTICLD 20 : Scront purj-s conr.re conpliccs d runc action .iui.lifié e cri-nc ou cUlit ccus 1ui , soi-ir

piir des ùiscours, cri,s ou acrErces prof.5rÉs üens l-es li 3u-{ ou réunions publics, soit par .lcs

.<crits, dos inprir.rds vcnclus ou distriburls, nj-s on ventc ou u4rosistians lcs 1i eux .r, *iriJôro 
.-*'

publics, soit par C.os plaoards ou a.fficbcs., crposio au rèEanl Au publlc, soit par tous,1,utr.ls
noyers dc d.iffusion, auront àirectenent incit6 ou Ics e.utrcs à comrncttrc hdit3 action, si h.
provoca,tion a" ét6 suivi c drroffet.

Cettc ùisposi-tion scra Jgalonent applicablc lotsque Ia pl§'\,.ocati on nraur;:
6té suivi: que Crunc tontativc.

ÂRTICLE 21 : C sur qrrl, par l tur des noycns ônonc,is ;-n l rarticLc précédcnt a.uront cl,irectc,.lcnt
provoqué soit au vol, soit au:: crincs c1o ncurtrc, Ce pillagc, dr j-nccndic, cla dcstruction volon-
tairc, r1réûificesr habitations, Cig".rcs, chaussScs, ni:rircs, ponts, voics publiquas ou privies
ct d. rr:nc façon géné.raIe iLo tol:s obicts nobiliers ou.j-f,mobilicrs dc quclrluc rrature qutils soicnt,
soit au d6pôt sur la voic publiluc ou privéo, dans unc intontion cÈ-ninclle, c'.tun ongin o-xplosif
soit à lrun dos cri-o":s- olr'.déJ:ils.-co&tro.J.a-sûr+tri.--azt(ifi!eut><le. la Républiquo ciu.ll[.21i, seront
pr:rris dans Ie cas où cotte prcvocation nteumit pcs üté srri'ri e liieffotl ùc trois à ciru1 ans

1l enprisonnenont et Co 9O.OOO à 1.Oæ.OOO C.c francs dtar-)end.e.

Ceu:c qrri , par Lcs nê;:os ngycr:s, e,uront üroctencnt prûvoctuS I tun Ces crine
contrc 1a sûret5 intéricurc r1o ltDtet l4alion scront poursuivis ot pr:nis conno conp)-iccs 1o1sc1ue

la provocation êurê été srrivi c d'offot', lorsqu'e11e n raultr pas 6té srrivi e drcffct, 1a pcinc sera
clo six lrois à un an cl ronprisonnonont et rlrule altoncl-e d.o 50. ooo à 5oo ooo froncs.

Seront puris c1cs poincs préÿuos à ltalinéa précédcnt cclu qui, par lrun dc
noyors énoncrls on ltarticle 20, auront fai t I tapologio d.es cri-aos ilrÉvus par l tarticlo 21 ci-
clossus, U:: .*:"" c1o g'uorre ou d-ss crinos dc clélits de collabo::ation avoc l r cruaouj..

'......./......
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.Touscrisouchantsséd.itieuxotnota,Imsntceu;:deCalêctèrerÉ|cistoou]

:5glona1lsie !rof.;nés dans fcs Ii:ux ou rétu-ions publics, sr:r:cnt pr]].Iis i:'rirl 'xprisonnement "rl

rn e-n à cinl itns ef d,r:n: a,n -.ndc de 9O.CCO à 9OO.OOC Francs ou ile I r'.:.nc clc ccs ùe-r-':i p:ln'-:s seui:-

rent.

gq@33, loute p rovovc-ti on pa1' 1'rrÈ r',.-"s ncycns jnoncés à tr:r-ric1c 20 :ircssôc i)'Jl. :oIc3lr

L: sécurité intiri::ure dr.ns Le b-1t .'le les .litoutnr:r: ,1.: 1<,-.',;: 'r evoi r'r3 nilitr.ir:s --i i Io-D:Issilncc

Lurils ,ioi.rent à, fer..rs chcfs r'l-arc to'.rs ce'.Ir. qurlls ooult;',tr.',:n-i por'-r f I c:récu'iion c'Le s lois ei

eèglenoni;s s:ra pr:ni e ri rr:n enpri-sonnenent àe trois à clnl ans èt ,irune omcnclc tl.a ,O.OOIJ â 5CC'CoO

lpncs.
sllcTroN fÏr'/ @

$uIclr 2l : Ltoffensc par lcs moyons 6noncés'Aabs I'crticlc 20 à Ia persorme du chzf èu Goui/e]-

renent clo 1o §Èl:.8 c,, i,ir,}i sst puni. o rJ.os peines prévues à ltarticle 115 ,'iu Cod.c Pér,al.

\IIIICLX 24 I I;: publicatlon, la diffirsion ou 1a Ieproàuction, par luol'1ues moycns que co soit,

J-e no-.rvel1es fe,ussos, de piècas fabriquées, falsifi,ées ou nenson6èrenent attri'l»ée8 à àes tiers

lorsque, îait-. r'.e Eeurroi s e foi, elJ-e aur:a troubl6 ta pai:: publique otl eura été susceptible Co Ia

troubler à }'lntSricur rl-a la ?épul:li,lue ser?, pru::i e ci r1m cmprisonnenent de six nols à trois ans

ot cl-rr:rra r:mênàe de 9O.OOO à !@.OO frpncs ou de I tune èe ces cLeu:: peinos soulenent.

Les nômas faite soront p'.rris clrr:n cmprisonnaent ùtun an à cinrl ans et d'une

Ï.ncncle d.â IOC.OOO à gOO.COO frr,ncp lorsque Ia publication, la ùiffusion ou 1a roprrcàuction falte
:'le mar.rvtrise foi, sera d.e nature à Sbranler Ia dJ,scipline ou f e moml d.os forces cl-e sécurité

inù é ri eure.
ôICTION IIf : !éIits conirê les rrarsonnes

IRTICLD 25 : loute oI1égation ou inputation,tru: pori.3 s,ttcinte à I rhonnou: or à Ia consiilération

d.o Ia personne ou du corps auclueI lc fa.1i êst irputé est ,Te diffa.Tation. lc publica+"ion dirocto

ou par voic clo reproduction .l.e cette allégation ou t',.o cotte i)rputation est prmissa'ole môme si

elie ost faitc sor:s forus dubitative ou si aIIe vise lmg ?grsonne ou un cor?s non o:'prcssétlant

nonnés, nais dont f identificatj-on eet rencl'-ro possible par 1es -Leruos rl.es Ôiscou-ls, cris, trenaces

écrits ou inprioés.
Toute o:ryrossj-on outron:ieante, teime C.e rnJpris ou irwccti-vc :rri nc renfenre

J.ri-mputation rl raucur fait est unc injure.

Iü.TICLE] 25 : La aiffa.mati.on comnise po" +t* .i.es Boyens énoncds à I'article 20 envors ]es cours

1.3Ê '6ribunoux, 1os Forces d.o Sécurité Intérieure, les Corys consti.tués et les ildninistrations

Publiques, sera puni e d'rxl o$prisoruâemont àê quinze jours à un an et drune aaand.e c1e 5O.COO ri

SOO.OCO francs., ou de I'une rfe ees deu:: peines serrlæent.

43gIj]4I_3 Scra In,trri e d.e Ia mêne peine, Ia diffa$ati on comnise par les mâoes moyons à raison

àeIêlrrsfonctiorrsour]-o1eur1r:a1ité9anÿorsunoupIr:sieursnstrbres.1e1Eg@,
rrnoup1r.sioursmeübresâ"to@@1.uIc|f,gy3rrchargéclr:nsenriceoud.tun
mandat public tanporoire ou permanent, un juré ou r:n iéooin, à raison de sa déposition.

Iê (liffa.Eation contle les mêmes lelsonnes concêrnant Ia wie privéo relùrro do

ltarticle 2B ci-après.
......./.....'



- a-
' .'ü!ICI,I 28 e L:L ,'liffanatj.on cor[)isJ oilvcrs iJs particulicrs t:ar f '-ul t:s ro;rens, jnoncés à
I rarticl3 2C s3rê puni: drurr onpri s orrLcn.:nt l',c pir".z; jor-rrs à -,i:r 1n Jt C r'.rn; a.ircnile d: 2C. i.lil .

2CJ. CC'-l francs , ou ds 1 tulc clo ccs d.eux poinos scul;.i:cnt.

1r" cliffar:ation cor,u.ri s c par 1:s n3::;s noycns ênvcrs un groui)ù d3 ,-:,:rs onnS non

wisi:s :! lrarticlo 27 ô,e la pr3scnto Loi, nais qrri a.ir;a:rti Jnnoni, -)ar leur ori6inc , à ,..rr-i r^..
ulil r55ion ou r-rnc réligion C6tcrtrinic sore- 2r.ni e C.rlm ;.1;tr-i s orute;t ent c]-run .,n à irois ans .:t

drunè 3i:cntlc cr.3 90.OCC à 9CC.COC francs lorsqurlcll: :ura pour but citezcitcr à fa h.:in: 1:s
citoyens ou h:.bitonts.

ÂiTfCLD 29 : l, tin jur,' conniso par 1:s n3:cs i-loycns cnvcrs li.;s corps ou los -:crsonn;s djsigni:s
p:"r 1:s e.rtlclcs 26 et 2'l d-e 1a présento Lci, scrr. pr.mi.: ritu;r onprisonnen,:nt clrun f trcis nois
ct d. runo arùnCc d-c 25.CO0 à 3OC.COC frencs où cl.e Ltunc do ccs C.or::l pcJ.nes sculoucnt.

lrinjurc connisa de la nSnc nanière cnvcrs les partlsullers lorsqutcllc nrau
pas été précér}6e dê provocation, scrz ;uni o dtun cr:prisonnen:nt Ctrur à troi-s nois .lt .l ruilû

:ursncle d.e 2r.0CC à ICC.C,OC francs ou .le l rune d.e ccs dor:x pcinùs s u-uIcn,:nt. Lc na;iiiun i1e ]a.

peinc C. | ônprisor:.ncnont sorr. do si;: noi-s, celui de 1rroJndo sorrl, to gOC.OCC francs si ltinjura
cst cornisc cmrers un groupe do i>crsonnJs qul e-p;É.rti ùrurent, 1».r lour ori5inc, i un; rao:, ulc
r5gion ou lmc rélj,gion d.éterninio cians 1c but C'excit.:r à 1: }ain.. 1cs cltoycns ou habitantsr

Si lrinjurc nrJst pas publi.quc, cllc no scr! plxli c ciue àos pcincs c1c si-npl:
i:o1i c e.

.L1]TICLE lC : Lcs articlos 21 , 28 :t 2) ne scront apillica.blcs arl: rUffei.lotions ou injur:s riiri-
3.:es contrc la aSnoirs des rlorts qu: c-lans les cas ou les auteurs d,: c:s d.iffa;tiltions ou injurls
aulai ont cu Lrintcntion ào porter attcintc à l rhohneuf, ou à la considération dos hüriticrs,
6poux ou léSotaiTss r:nivcrsels vivânts. Qua.r los autcurs ('r,cs djffanations ou injurcs aicnt lu o

non ltintcntion do porter attcinto à lrhor:ncur ou à 1ê considiration clos hériticrs, ipo::l ou
1égatairos rnivorsols vivants, ceua-ci pourront user Ca.ns 1:s d.ou:( cas, d,u d.roit cr.o ré?onsJ
pr5vuo par I rarticle 2.

À.iTIil'I 11 : l,e vSriti du fait diffir:e,toire, naj,s sculc::nt tuand- iL cst rolatif au; fonctions
porrra Stre étoblio par 1es voj-ès ortiinaircs, clanrs 1c ccs c. r in1:uta-ti ons contTc 1cs corps consti
tués, Ies forces do s,icurité intéricure, les adlinisttotiorî irui:liques ct contro toutes los
porêcnnes ,inunér6os d.ans ltarticle 2J.

Ie, vdritS C.os inpüiations aiffanatoircs e-i injuriguscs Dourre, ôtre prorvJ;e

a) - lcrsque l rinputation concorîe la v-i o privje àe la parsonno ;

b) - lorsclue l tinputation so rifèra à r'-cs faits clrri rcnontcnt à p1:s c1-. èiz a.n:r jss
c) - lorsluo ltininrtation s,] r6fère àun fait consti tuÂnt r:nc infraction a.nnistiüe ou

pI-'escrito, ou qul e d.onné lieu à unc c ond-arraati on effacje par Ia réliabilj.tation ou-

Ia révigi.on.

Èns los cas prÉlr:s aui. alin5as a), b) ci-dessus, lc prcuvc contraire cs-t
résorv6o. Si Ia pr3rrÿo diL fait diffanatoiro ost r3pportéo, lc privonu s cra, renvoyé c.es faits
Co Ia plainto.

......./.....
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D.ns toui;r: a-utr: circonsts-nc.r --t i,'nvers tout: ilutrc persorrnc non cli:alifié.;1

J.orsquo Ie fait i-nput5 ost ltcbjct rlc poursu-i tes comrcncios à la requâtc Cu liinistèrc lublic,
ou c1r-üJre plaini.: clc la part Cu lrivcnu, i1 s:ra, clur:':'lt lrinstructj.cn riui- lioi-t a.voi r }i:u,
:ursis à 1a 2oursr.rit - et au jr]genen t du Cilit dc alff:lir:rtion.

---l.iIC'LX J2 : Toutc rjpooCuctlon drr.rno inputation q.ri- ait iié jr65c .1iffar.:aioire sor.: rJ-;rnii:
:l:litc dc n:.r:rei s c foi, sauf preuÿc contrtrj.rc pa,r scn autcur.

SICTIOIù IV t ,jlits contre lcs Ch

I-ITIC]-j ll : L t off cnsc connise pr-rbli.quencn b :nvcrs 1: C]:.--f rI: I rEt.rt, les Chefs .ltlia.ts D-tr't:.n-

g;rs, Ics Chcfs dc Gouvorncnan? Itr:rn;.:rs, sürï: rul,ri l cor.lon:in--nt au-' (]-islositions al
1r:r,rtic13 11! ûu Co:le ?ihal.

.].itTICUi 34 3 L'outregc colrnj. s i)ubli.qu3f,le n'6 env:rs les Ilinistr-:s llallcns ou. co1]: .',run lltat
étran6er, les lnbasseclours, fcs mvoyis spici:u.ix, Ies ch:rr6is rltaffairos ou r4cnts diplonatiqucs
accréd.1tis auprès Cu Golnrcln3ncnt c-',u liali, s-^ra lu-rli dtun c;trpri sonncn+nt rLe ir.rinzc jours à un

an et C rurrc a.nondo J.c 2C.CC0 à 2CC.CCC frr:.ncs, ou ir,: lri'-nc .'.o ces clcu:: p;incs sculcncnt.

SICTIO]'I V lulfications inicrèitcs" iru:uni tés ,-ic Ia d6fonsc
.IIITTCLE 35 : 11 esi intcrùit da ?u.blirr .'!es actcs :l r..ccus.-tions 3t tous autrcs actcs ,1o proci-
d.'.rre crininellc orr- correctionncll: a-rrant rlurils ai,:ni é';é }-,,s :n r.uii:nce publiqu3, :t co sor:s

peixo clrux3 ansnde do IC.OCO à 3CO.CCC francs.
l,r. irâne r::inc serr, appliiluj; pour infra.ciion constetéc à le" ,;ublicotion, pa:r

tors noycns , clo photographj. ès , 8ra\r'Jrès , d..] ssins , irorteits , ayant )our ob jct ]a r5::'roducti on

('.e tout or.: llariic ilê circonstancas àôs crin..:s et c'.slits lc: r-]ourtres, assassi-nsts, pa,rj-cides,
infanticic',.os, on?o j- sormcEl3nt, blcssulces 9,1 c-og?s -vo'.lontaires, hor:icic1es, blossuros i-mrolontaircs
ains j- ,luo toutos los effairos d.o .}oe-,trs.

. - TouÏeïôis, iI nry eura pas rlo d-é1its 1ors..1uc' Ic, publicatiôn cr:æ, 6té flritc sur
l-a clonanc'!.o jcrit: r'.u juc:e chorgé dc l rinstruction, ou r-vec son 3utorisetion dgalonont .jcrtte.
cotte i'.enanc.: cu cette autorisation rostcra armexic a.u dossier d.e 1 rinstn-rcti. o::.

Il est interàit c1e ;.1tr1i"" par 1rr.rn :r-os Doÿclls énoncés à 1'e,i-tic1c 20 ci-clessu
1e conptc rencftr- cles dôbats, du jugcnent ct toutos inrLications concoryrant l-ticLontité et 1a

?crsonnau-t6 d.os uineurs ddlinluants sor:s pcine druno .,ncndè do IC.CCC à ICC.COO fl3ncs.
Ccpenclant cn cas de nôcessj.tS 1e jq3cncnt lout êtr? ;nrr:li 6 sans quc 1c non

clu ninour pu-i,sse ôtre inrliqué nôno ;rar ulrc initiale sous poinc clss se,notions spjcifijes à
lra1inéa 2réc,5d.ent.

-IITICLE 36 : fl est int:rôit ,-lo renclre cor-rpte d.:s procès en cliffatation dans tos cas i:révus au-:
:llinéas e,) , i:, c, r1e l rarticta 3'1 do la présente 1oi ainsi .tuo cLos d.ébats rio procès c1'avorto-
nont. cotts intcrdiction no srappliclue rkr.s aux ju8enents 1ui pourront âtre pu,oIijs.

. D.ns toutcs affcires clrrilos Los cours ot tri i:ruar:x 2ourront intorûire 1e

conpto renciu du ;rocès.
11 est r5galment inter<Lit t1c rendro côn.ltc .les ,lélibdrations i.ntérieuros soit

d.es jurJrs soit all corrs et tyibunaux.
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Toute infraction à c:s ùis'tositions s,rlii i:r-lnie d tr:la o,ncntio d.c IC.CC! à
'lCi. OC'l frc"ncs .

-LITICI;] l? : I1 cst int-rf-it clro'.r...rir or-r rar.nonccl 
-)u}1i:iu3i:r.?nû ,'lcs sousc:ri-.:ti cns "1irlnt --rclul

ot j3t :'l- 'ind. eryris er les conclanni s '1os ancnCcs, fr,i-ls ct rl.ou::ri,6 GS int,irâts ,trononcJs 2;',r: ilcr

c^rd.3nnàti ons jr-rdiciaircs, on natièrc crii-rine}le ct corrcctionnclle sons lcinc ir'"T cn;:isoJ--;-
:lont C3 ,;uinze jours à si:: nois at lit,Jro :u:cn:1o d.e lCJ.CCa à 1.:aC.3Ca .r-: f-Iilncs,, ou ,ll 1r';'111

i.'l-c c')s c'-cu;: ,:cincs sculonent.

-\JITICI; 18 : lIc d-onncront licu à r.ucturc action les r1i lcor,--r's teaus r-:ns l: s:in ,,lc f ','.ssci-rl,l.l:

I'trai;1on-r.L c ainsi iir.le lcs ro-?ports ou toutcs autrcs prèccs ir:prinéos lrar onlr: ilc lr,isscnb]ie

lIationalc.
I,Ic donn--ront licu à:uc-urle action lcs co-li,rü3s rcnclus dcs sia-nces l.rubliiiucs

C.c 1'Àssenbf 5e Nati on'";r.Ie faitsde bonne foi ricns l-:s jourrrau;..

Ng àonnûront licu à auclme a.ctj-on :n C:ffa-nation , i-njurc o1-r- outmS't, ]Ii lc
conl>te ronrl.u fidè1e fait rl,e bonne foi J-cs débats jr.r.liciaircs ni lcs Cisccurs ::rononcis ou 1:s

Jcrits procluits ûerrant los tri'or-inar-rx.

I,os juges, saisi.s de fa c;ruse 3t statuant sr.rr le f orul )ourrîont nir.nnoins

,rrononccr Ic su-pprossion clos c1i, scours injuricrl., outr:3'cants ou ùifferatoir3s .Jt accorc':3r .ies

.loffte€3s-int 5râts. Lss ju6os rloumont ainsi, ians Ie uônc cas, flirc cr,as in jonctions au::

avoc;ts ct Cffi- ci crs i,linistéric]s.
Les faits r]j.ffanatoircs 3trangcrs à ]:: c:-usc lour:ront nia,ru:oins rlonner

ouvcrture, soit à liaction pu'oliriue, soit à lrection ci'rile Llcs p:rtics lcrslue c,:s actions 1:-|
ar-rront jt6 réaeîe6os par lcs tri',ru.naux ct ians tou-s fcs c':rs à lra,ction civilc rlcs -tlcrs.

Cül.PITii V : DDS ?C-ü,|ISIETE$ DI IE IÂ ÈæII]SSICN

SXCÎIJN I : Dos )crsormcs rosilonsablès dJs crin3s qt CéIj-ts.poniris. ,oêr voitr
cla Drosso.

III.TICLX 39 : Scront ?assibles côiino autouîs principa.uu: clL:s peinos ,.1u-i oonstitucnt 1o rcpressior
-lcs crinos of dSlits coro-fis pe.r la voie do 1a prcsse c-lans ltonlre c1-a,près, à sgvoir

1o)- Les Directeurs rle itublications ou jiütcrr-us r:ucIl-es q,.1c soicnt lews profossions
ou l-ours dSncmj.rurtions et, da;ns Los cos préves au 2èrirc ciinéa ds Itarticl,: ,i, lcs co-cJirccicuts
d.e publication

2o)-.1 lour défaut, 1cs auteurs ;

lo)- .1 rlSfaut dos a,uteurs, 1os inprincuts
.4o)- Â difaut Aos i-n?rineurs r 1os vonCours, les distributcu- ct affi cbours.

Da,ns 1cs cas prévus au 2èno alinéa c1c lrartj-clo 4, le responsobilitj su!:si-
.liaj-r's tLes perElonnos visios ar:x nr:néros 2èuee 3ènc ct {èno .lu i)-L--isont artic}c jouc coni:c sril n
a'lci t pes d.e directeurs Co pu1:Iication lorsquo contr,.iræent au: rlisposltions c'Le Ia prjscntc loi
un co-d.i rec t our de publication nta 1ns été désig:r3.
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'*rrro +o , Lorsqri-: Ics llirccteurs ,)u- co-)1rcci:urs c1c pu.illica-tion où lcs idi-i;cul's s:lon-L

3n ca,usJ, ].cS autêuIs seront poursui..ri s coru-r: conl--1ices, ::,insi ,:1...,.,: tou,üOs .-uiIlcs )c1lsonncs

it-u::1lrc1los 1;s r1,:-llifi cr"tif pourÉ s'a;:::l-i'Iu:r. l,e ;rjsont i,r'iicl: nc -)ou:r-' s ia'--2li'.ilrcr ;'l':t

i-if?rincurs pcur f;Lit .f inpr:ssicn s:.r,f ar.ns itr c:.s ,.1.r.,.!t3ini;: à tr. sûr:ii lntjriJL''f'J '|c 1'IJt:'i'

ou, â. c!f:-.u t ùc co-t].ircct:ur .}e pu,;1ic:-ticn ..,:u,}s fcs cas -ri'jw;.s au 2è:rc elinJ: J'3 1,.!rticll) ,i.

lou-ù:fois, 1:s irn.lrin--uls i)curront ôtr'': llour-strivi s 2 coi;['lc !:cn:)]lc'ls ? si

i t i rf-3s?onse.ùL J-it i ,;éna1c àu r-Lirec-l;u:: ou {,\ Co-dilecteu-I (-lc -)u-,llica iioll étr'it .'rononc -i: ;;i':

1:s tri':,.:laux. -Èr c,: cas, lcs poursuii:s seront cr€c86:s iLerrs les tl'ois llcis i'l-u djlits' o:-'' r"u

1t1us ta.rJ, tians 1cs trois noi-s c1e 1a constatetion ilrliciaire '-"e l r i 11sspon5a'r:i1i ti .iu c'ir:'-;';ct-"i

cu lu co-ürcctJur .le luIlication.

.iITICIrE 41 : Los pro-uri ltaircs t'l-cs icrrrrnau:: ou icrits ljrlodiluos sont rosl:o:rsa1:Ies d'es

con(.Larinati ons r6cru-iairos prononcSos a.u Profit :lcs tiers contrc lcs lcrsonnls disj'Cn6:s c'-:"ns 1o

ilcux ::riiclcs 1:r5cér).cnts. Dns Ies cas prJvus au 2èroc a'linia d; ltarticlc 4' 1: r'--corrÿr'3ncnt

clss """non.j-cs ct donna6-^s-intérêts potrrra 3tre iroursuirri sur Iractif c1c lrentrcprise'

.ri]lICLX 42 : Llacr:ion oirrilc résultsni dos cilits rlo àiffa]ati on ?rivus c'c lunis p:t: fcs a'rti-

cLct 26.--t 2? nc -)ourra, sa..:-f erl cC,s a,3 .léCès ce Lranttcr'.:: '-h f.,it incrininé ou' dramistic, 3ir:

i-aoursü-iv-i :) s5;:a.rincnt c',e f t acii on -;lubllr-' uo.

SDCTION ItI : )c ]e trrociC'r'rrc

ÂÎTICLE 43 : ],a poursrri i -. c1e clilits 3t c ontlalreü:ti ons c1e sir:;1: policc cof,]riris ]la'I vcio 'lo

prcsscoupar.bor-rtau'tIcnoyonc].cr.u,bli"cationa"ulalitrudlofficcsor:sfcscond.itlonsci-.oprèS
ot à Ia rxluôt: clu itlnisière ,-rr'olic .

1 o 
) - dans le cas cl'in jur3 ou ùe djf fl)r-r3.ti on cnv:rs los cours 2 'ürib'.mcu:: ct Lutrci

co4rs indiqués è- I'articLe 26, }a i:oursu-i tc nrau-::er li 3r-r, .lue suT unc dilibiration priso por elül

on asssnbléc g3nérale sur ]a plainte ùu Cl:ef c1e cotps ou rlu liinistèro ciui'::l cc cor?s relèvc

Z") ( dans 1e cc.s C. 
rin jurc ou (l-e Ciffe:Ea.tion 3rrÿJrs rm ou plusi er:rs Eletrbr.3s .'-o

I'tsscû,oléc Ectionalo, Ia poursultc n ra.ure }iou 1u-3 su-r la plainte rl.o fa ?crsornc ou ôos

r.)orsonn3s intiross5cs

3o) - rlans Ie cas citinj.rre ou rlc ùiffe-nati on envêrs 1cs foncti,onneires 'pu-r:Ii'cs

1cs djpositairJs ou a6cnts d.e l'autorité publique a-utrcs qu: ies l,iir:-istrcs ct :nvo-rB- les

citoJroïrs clargés d. rr:n scrv-ioe ou dr'un ncnd.a,t public , 1-a poursr:-ltc aurl, lj.olr, soit sur l Jur- -

plaini':, soit rlt officc sur 1a plaint: c1u }iinistèrc i'.ont ils rolèvont

l rarticle
ùiffaai :

.io)- Aens 1o cas d.e C-iffaaation ervels un juré ou ur ténoin, d-é1it prévu p:r
2?, Ie poursûi te nraure, licu iue s:ur Ia plointe chr ir:rj ou Cu tinoin gui sc préten.'r

qo\ .r.nâ la cas t'iroffenso cnvcrs lcs Chsfs C.tlltais ou à t outra5: envers lcs c6en'
) )- '@tLù

dipiolaticluos étrangors, 1a porrsrrit s aura liou sur lor:r tl.ona^nrlo edrosséê au lllnistèro de Ia

Jwtico, ou à défaui au ilinistère charSé cl": lrÀd-Einistration [srri'itorialo ,
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, 6")- ,lons f c cas de diffu)ation :mrers lcs particuli-crs, prér,u lar L rarticlr
23' dans Ic cas rJ. rinjuro prj'ru par lrarticlc 2Ç, alinéa 2, 1a poursr.dtc n t aura lieu ,1uo sur 1a

plainte d.: Ia ;rcrsonn: di-ffané -. ou inju;ié:. loutcfois, 1a poursr.r-i t c pourrê ôtrc cxcrc jo cLroffj
par 1e l.linj-stère ?ub1i.c lorsquc lc .liffanati Jn ou I'injure comriso cnvers un 6roupc d.l pl,rsonn
3,pi)artsna.nt à r:rtc ta.ce, rurc rj6ion ou r::rc rSligion c'.-jtcmlné.:, atr-Ti! lri roulr but Ctcxciicr à 1.,.

lÉinc fcs citoycns ou habitants.

7")- en outr:, d3ns ]:s cas pljvus ;::,r t-.:s a.1in6r.s ?o rj. r.+c aro e 't ,j. cl-
:lJssl.ls, ainsl quc dans lc cas prévu à ltarticlc 11 clo la priscntc Loi, 1a lcoursr.dt,: pourra êir:
oxcrcéc à, la rcriuâtc Cc 1a partic Léséc.

jI]TICLD l.4 : Dzns tous los cas cle poursiri tos corrccti orurncllcs ou d.e sinplc policc le d.6sisto-
ncnt tiu plaigaant ou (1o Ia partic ;oursuivantc a;rôtcra }a porrsuito coEr:oncéc.

'\ITÏCIX 45 : Sj- 1o itlnistèrc ?ublic roq'.l-i crt uno infômation , i1 serzr tcûu (l-ans son réqrrisitoi.
Crarôiculcr ou do ualificr 1cs provocations, outrEges, c1i ffarrati ons ct i:rjurcs à ra,ison dosquo
la po'.:rsu-i t c cst intent6c avec inücation clos t:xtcs dont lrapplicotion cst êernncléc, à itej-nc
d.c nulIité d-u réquisitolrc ,fo laditc -roursu-itc.

,UIîICI,C 46 : Irr:édiatcncnt cprès 1o rcctr.risitoi rc, 1o jugc àtinstnrction pour:I'a, ncis sculercnt
cn cas d.toEission du dépôt prescrit par lrarticLc B ci-d.cssus, o:rloruler l-a saisic de quct1c
ozonplaircs rlc 1récrit d.u journa)- ou du .l.cssj-n incri:rinj.

Toutcfois, d.ans los cas préwus a.x articl:s ZC,, 21 (clinéa 1, Z at 3), 22, Z3r?
33e 34 ci-dcssus, Ia saisio clcs écrits cu iur-"rinés, dos placards ou affichcs, aure- Iicu confom
Dcnt elri( dlsposi-tions du Coclc cic procédure pôna1c.

'rlJÛfCLE 47 : Si lrinculpé cst d.cnicilid au l,i:li iI nc pourra âtrc or{vcntivotrcnt arrêté , sc,uf
d.ans 1cs cas prdvus ar:x artlclos ZC, 2l (alinéas 1r Z c1) )), 22, 23, 241 33, 34 ci{.ossus.
fnffcfæ +O : Ie citation',.:téciscra ct qr:alifi.cra 1o faii incrininé, cJ-1c indiquorrc }e tcrh tc
loi applicablc à la poursuito.

si l-a citation cst à la rcrluôtc du plaignant, oIIc contiond.la éloction clc dolri r

10 dans Ia, villo où siègo la iueid.iction saisie ct scra notifiéc tant au prrlvornr rlurau Llinistèri
I\rb1ic.

loutos scs fomalités scront obscrvéos à pcino d.o nu-Llité d.o

.tiurcrD 49 : Lo d-élai ontro ra citaiion ct Ia conparution scra d.o rrinBt jour6
jour 1nr nyrianètro do ùlstanco.

Toutcfois, on cas do ùiffanation ou cl tlnjr:ro pcnilant Ia cartpa€ro 6loctoralc
contrc un candiâat à r.rno fonction éloctora1c, ce déIai sora réduit à ving"t-qr:atrc her:rcs, outrc
1o d.éIai d-o dlsfênco r-.t 1cs d-ispositions d.es articlos !C ot !1 no soront ;as applicablôs.

Ia porrrsr.ri t c.

fra.ncs o:trc ,.:rr

..UITICLE 50 s QuanÔ 1e prÉvonu voudra ôtro adni s à pr'orwcr Ia v6rité ôos faits d.iff!ætoi:':; rconI
ndnont au: ôispositioræ do I'artlcrc l1 do la préscnte Loi-, i} clorrm e c1e-ns

après la sig:nification do ra citation, fairo si6z:-ifior au l.'.inlstèro public
rloeicilc par 1ui éIu, suiÿant quril ost assigzré à J-a :ncc1uôtc d.s l run ou d.o

Ie d.éIai àe d.ix jour=

ou au plaignant, au

l rautro 
1

. ..,../. . ...
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:ouvar IiL v -iTaci ti

20)- 1a co?io d.cs PiècJS

.lo)- l:s notrs, l)rofessions ct c"encurcs dcs tônolns

fairc l"a prc-,nic.

C cttc sidlrif i ce.ti on col]ii Lnil-ra é lccti oi.r t1u..f onici lc

ref , 1: tou.t à pciirc dt3trc c'6chu c1u clloit Cc f:ire ]r. --'rc'.'v..

,\I:@Ll : JEns los cir".q iours sui--i,,ants, --11 tOUt caS au noins trois jo"rrs ffencs c,rrtl'Lt

I rauAionco, lc plaigreant ou 1o Iriirlistèrc Publi-c, sllivant 1c cas, sclF- tcnu dc fai-ro significr au

prévcnu, au donicilc pcr 1uI éIu, Ics copics dcs pièccs ct lcs nor.is, profcssions ct àcDourcs dos

tünoins ixrr lescluels il entend. fairo la prcuvo du controiTc sous pcinc ètôtrc d-échu d.a son droi'b

lJtîfCLi 52 : Lo tribunal cotrroEtionncl ct fc tribr:rrgl do sinplc polico s.-'ront tcrns C.c staiu'r

au fond dans 1c âéIai næinn: rl tr:n nois à conptcr d.e la datc de 1a prcni. èrc aurli cnco.

Dans 1: ca.s pré],m à lrolinéa 2 d.e lrarticlc {ÿ, la caus c rle pour:o, âtrc rcnis

at- d.61à du jour fixé pour 1: scrutin.

.\]]TICIE ql : Lc d.roit cle sc pourwoir cn cassation op?artiendre au cond.anné ct à ]a partic

cirzilcr 1ua.nt aux disposltions rclativcs à scs intérôts ciuils. L'un ot lrautre seront èispensjs

ÈL- consiS:13r l tanoncle of 1e contlannS de so aettro cn état.

.I"TICII ,4 r Lc pourvoi C.svra ôtrc forné dans lcs troj.s jours au groffc de la cour oL1 au trib!'-l'I

qui aula rendu la décisior.. Xans lcs huit jours qrri suivront 1cs piècos scront onvoyéos à le

Co:r Suprône.
Lta,ppel contro les jr:ger.ronts ou Ic irourvoi contro los arrôts rlc la cour

d. rappol qui a.urc statué sr:r }of, iytsiù.*+- z* coop{iorq rL ! irrccnpétcncc n3 serc, fo:rr6, à pcino Cc

nu11ité, rluraprès lc jr:5en.cnr, orr I'arrât défini.tif ct en nêuo tægtê quo ltapacl ou 1c pourwoi

contro kdit jugooont -r arrât'
Toutos los

ousorturc o-tr À c5bat sur Ie f otrd.,

Ic tout iÊr Ie Bb* iuienont.

,U{!ICLE 55 : 5ot6 :dcor-va ,las clispositiors

d.cs crines a1!ï'e 'iou ccrrrfomLinant au dtojt

ÊECîION lII : Do,s Ej-spositions stécialL.s 1s.t,? Uvo,s ?@
_qé_c_i.divcs, circons,tan_ccs _et!É4Ue4ts§__e-t_Àie_Iæscd!tion

Àr.tTIqI - .-: 
s ri1 y a condÊI]nation , lrar-Iôt ?tuEE}, aans 1.--s cas préwrs ar:x :rticros 21 (a1inér

' ' .!.oc oaisic- - - dL supprosÉ ion ou ro dosfuuction d.o tous los ux.:npJ-ai ros _-rii somiont uis :n.,to- ..rstri.buée'o, oxposés au rog",rd du pu!1ic. Toutofcis Ia sup?rossion ou 10 dostruciioapôur:a ne s rappliquor qurà certaines parti es a!.os ox(suplaircs saisis.

oxoeptiors d I inooapStoncc

fauto c1c cc, cllcs scront

1r,r lcsqucls i] cnt:iii-

1::ès 1c Lri'orma,I oorrcc'; I ol

clcrrront ôtrc p:roposécs âvônt toute
joint.rs au fond ct ii s,:ra statué su-r

d.cs articlcs 45t 46 ct {l ci-dessr:s, Ia ?oursui tc
connu-n.

....../......



: Dx cas alc c ondaù1ati on cn

23, 3i ct J,'i, 1a susiror,sion du journal

:licisicn cle justice pour unù rluré o qui

si,r Los rontl€.ts d.o trcval l qui J-ieicnt

contrictuclfi:s ou léEa1cs en risultant.

-r.;-

application .Lcs articlùs ?O, 21 (zJ.:rnéï 11 2 
"+ 3)7 22,

ou du p.3rioùl1uc pourr"- âtrc prononcSo par 1a nô:'re

n I cxcèrlera pas six nois. CJttc susp:nsion sefi:, sans :',^'.';i

1reryIoitc.nt, !--.rucl rcsto tcmr t1c toutes 1cs o'oli;i'-'..1r.'ir

: L r.r€grar,'r"ti oTi d.cs pcincs résultirnt .lc 1:: liciüvc no scra pl.s J-?lfice.blc 3.1r---i

prévuos 1:ar la préscntc loi.
E1 cas de conviction dc plusi eurs crincs ou iiélits, Ics p;ines

ront pas, ct 1a plus forte scr:, s ctrlc pr:o11onc'j e .

IITTTCI,D 62 :

flÈ SC c,.lr;u-L o,-

I]UICLE 5cl l Los circonstancos ctténu.rntôs sont applicables d.Ûns tous lùs ces prér..:s pcr la
pt€sente loi. Lorsclu I if cst faii a2plication dos circonstanccs atténuantcs, 1a i:oine prononcjc

no poun'a cxc5ùcr Ia noitiô c1: ccllc Sdictéc.

IT.I{TICLE 6C ; Lraction publiquc et l raction ciÿifo résu.Ltant rlcs crincs, déIits ct c ont r:avonti oi1§

pr€vrrs pa.r 1o pr6sento loi so proscrivont IF,r trois nois rJ'volus, à conptcr du jour où ils
luront ét6 coÜnis ou du jour du dor4ior cctc do poursui-tc, s'i.l cn a 6té fa.it.

Ii-tlfCL.:i 61 : Ind.épcnd.aaoont dos poursuitcs :t d.c 1l saisic ju.-l1cieirc o2ôr6c cn vcrtu. it,c

ltarticlo 46 do Ic préscntc 1oi, lc l,tlnlstre chargé Cc 1 ',Llpinistration Torritorialc pc-urt, de;rs

lcs cas prévus aux articlos 2a, 21 (alLin3as 1, 2 o, ,1 , ,rl4r+r 3l ct 1.1 ordomcr Ia saisic
rdninistr.ltivc dos écÈts, i-nprinés, placards, cffichos srrsccptiblcs par lcur contcnu dc port:r
,,ttcintc à }a sûrcté clo lrtr'tat.

Cotte saisic scrzr op6rÉc à 1a d,ili6erce du liinistrc chargd âe 1 tÀdrdnisiratior

Iorritoricle.

CiIÀ?IfitI 1|I : DIS?OSITIONItII{ÀJ,x

Ie prÉsentc 1oi e,brogc toutos aijspositions oart6rj. curcs contrairos notarjrcnt
I I Crd.onniuac c no 4o/PCg du 28 l.t:.rs 1!!!.

I(OuLoLID,l, LE 6 rvlel ',i g8g

rD Plr'§11sq1 DE Ll RPUTLIQUE,

cmù.,"U tlius§I rÈ\oRr.-

inf mcti. ons

.-/
\--.--



lloz. C,IIIJ.-II

PriISfIm{Ci) It É IUIPIDLIQUX rüPult,rQrlE lû r1Àr]

' siInEn LrlL\T mrx-Iiltil ur c^irr\rtruljr,rm{rr rJi{ ?ErrPUl - ïn'ï iln - uü; DCr

// ':t r,r" BB-61l..I'r-;u,r

PO.,Elim À6iD{AII' üI Rttl0tirf,u,xt.El,m Xtr LI
ccNl.rüüIlCN IIEI!^. JU 11 }]æUrBnX 1g7C

L rÂSffirBrrr.n IüJIIONILX a dé}ibéré ot aclopté on sa s6ance alu 25 Féÿri cr 19BB;

LE PîEIIEI,I] DE IÂ rtrPIDIIQUE prmulgue Ia lol ctont 1a tonsur guit :

ÂitTIClE ü'IIQIIE ! Lo renouvollsncnt cic la cornrontion d r établisscüont d.o Ia Société Ind.r;sirio
Tor-ti I'o du llali (Ifit'tl) du 11 Déccnrbro 19?O ost a6réé aux cond.itions prdvuos à Ia comrontion
dtétablissoont jointc on a^rmoxo à 1a présonto 1oi.

I(01ILOUI]À, r,E 5 ÀirRIL lgBB
LD PliË§IDEIiA Ntr L! RM,,IID],]?ÜT,

-\-'GIfu'J r,IOûSS.i mûfiitr.-





Secrétcrict Générol

du Gcuvernemenl

Ardtives - Kou oubo

MEe SISSOI(O

PRESDMICE IIT CC'U\}MNE,[M{T

SCRETARU.T GEOIEAÀL DIJ GOUVffiIEIIHSII

RET'I]LT@E TI' IIAII

IJ}T PEU?I.,E - III{ g]T - IffE T'OT

pr /) /"- _-88éL--J,rr{-E:r'1
nEcISSr'$lT Ur PRCIIOSSIO]T DE PROUICIE R ]E SPEGIÀOLES

],IÀSSEIIBIjEE NI.TTOMù,E Â DELE]ERE ET ÂDOSIE E}T SÂ SÂNCE W 26 fl'tIRIEl 1988

T,EIBE§IDEITDEIÂBEPITEIJqJEmOI'm{IUElÂInLÛ}mIhlIENEIIRSUII:

ilItrICIE .1 : it oei oréé en Réprbl,iquê ôr I[41i, Ia ,.rofoêei*'r'èe ,.loàrctq]r ds glrociaoleno

.IRîICLE 2 ! Scmt con8lttérés e@e productq]E ao spoctaclos trutes po?§onnos plqy§iques

.Rr oorzl1oE oyaJlt PftÎ vocêti.n àt crrganiso! lês Dânifêstationê ..rtlEtiquês ot orlàüoIlos

ct.qui an font Lcirr prsfossiôn hebitttollo.
!r

4Emqi : Iês lrltduototrrls ao 4)ootaêtros sont tonuE èo so oonfca3tr€,f 1 la 166âslatlon

cn wi6uer:r. o1 trrttè$e do ccÉrEKrro€ o+fi,otto lol-o.tlvo au rÉgillo ào 3.a proprlété litt lI|iro

ot artiBtiguo

4SEICIE-4: loa produotanîs ao El,octaoLo8 ont }c faqrlté ilo stlrllr on cs§ooiet16r àÔs

proùrotorEs.
Ios Etaürts rât r€glOnonts rolatifs i. lroEsociation, èoLrrent ôtæ solEis r, Lrovlg àr

I6nlstrs cbc:'gÉ doe llrts ot ile 1o Gtrlture ot agprürvés p:,r le l'{l.nisf,t! oh:.reri do lrÂdli::is-
f,ratiqr ltkrntc,3ialo.

@5-r Lrqoroloa ùg Ia profeesi,on èe proùrctqE dê spoctooloo €st $.rbcr<loÊIé à'

lt obtor-.tôor èrun cgrdnont déliÿré pâr 10 liiniEtro ch-tgé èsg Ârts Et ào 1c Culüro.

IXIIISIE 6 : loe proôrcta rs ào spootaclos sont ter,us d.rétablir À. ohrque plo'ùrctlon do

BpootooleÈ ur cdrtlat l,rdclsent 1os obligatiurs r{clproqtros dss contraota.nte.

ilÎllctrlE ? r Iaà groùrcteure àê El,ectûolos doivênt justlflor à" lrégpsd. ôeg srËietos otl

gro.rpoe flrortletee Aos garorrti€UÆ€8À9ÏEflt ùrun cautlonnonont dr drun arral banccllo.

lsE IJE_g r Ios groôrctanrs .1o spoctaoloe sont aEtrolnts i sdrscrIlo una 3,ssturtuloo ocuqÈmi

1eE riogros pÉa:nialæe ot cortrxrols Co 1a rosponsabLlité oiÿt1o ot lnorbselomollo.

"...../....



-2-

4SI@_g ! To\rt pro-.hctsur ê,o s1loctocles cgrr! i est torn: rr.rcvoir unê c@ptabillté tégul'ièro

ot Itt.obonto ot âo lr€sontel sos li]rros et docllllonts ooEptÛblos ;. tqrtes r€qulsition 1ô{'1"1o'

Il cl-oit forrnir !6r1oài.qlrenênt i ]a ÿlIoction N.Itione,lo c'l-os Al'ts ot (r-o Ia Cultule los

renÊ6lngnêûonts n6cessciros r, 1r établiss€Êont .ros strtiBtiquos.

4ruqrcj-Q, : llorto porsoru'ro physiquo qr Iroralo oxægcnt cles aotions c'Lo p?oùlciion .1ê

sp6otaô1ôs on ÿiolation cloe ;lispositions clo Ie présênte 1ol eê.Ë pessiblo st-rs6 15anàO dc

50 OOO F \. 5OO OOO F êt àtun oEErrisGmoEont de âsux Éois l, six lrois an c'!-o ltr:nE do oos' da.E

pâinê,s sou]ænt.

/IIIIECITE 11 r Irn ilécsÿt IaI6 on Ccmsoll dos l,rinistroê fi-re Iea I]odalités èt sgplicotito Ao

la pq{Æqlrto lri.

KOILGIEI, :,o 5 AVI1IL 19BB

rE lHEStrfu[T XD IlI AEJUSI,IqJE

I{GISSÀ înÂONE

\.-------



tcî,/DNTcP
PRE.SIDDNCE T'1 LA

.. I..1Âgaemblée. Nat1d,air1e
céance ôr 26 Fé\r,d.er ..1988. 

.

. 'Le Pr6cldent de 1a Républlque præul€ue la !.ol, dont l.a
t eneirn iuiû I

AR1l[CLP 1/ En,al4rl.icatl.on dee di6pô6l.tione dô 1r orqirilnanoe 46 bls
portant. RèBleuept. Flrranqler &r Màlt, tl esü.;crée au Btrdget de 1rpg"*
rm corpùe d I affeotqtl.ou gpéôlaIe ddnànmé ,l..rilFond,s de. DévelOppreaent
R6gr. ona'I. ot LocdLr.

Le.f,oadE de
.,:

âévelopp"m"nt régLor:a!; ét.local a pour tnrt

polLüJ-lue .de décentralisatlort enüfepr:l,e

/-ot No

a a6ttbdr6 et adoptd en aa

der 
j

- 6 outeal.r 1â
pa:e-l-e=GoqrÉr, :r@srat t

-E-OOO-È-=

.folatl'.t/er au fl.aqn6s,6eot a., proJets de dévolotrytr oBEat éoononlque et'6ocl.e1 raltraa i r" t"". 1

- a.l.der à lréquilLbre
,.i

dês budgêta ré g,.oaêu,r et locaux.
lIlRE II r BIJEEI

Le Uuagpt du fonds de ddveloppemeat régC.ôna'I. et loca1
eet vot6,.en équill.bre par J^rÂaeemblée N2if,1q-.r e et eiéoutd (tans
lgs mêoee co''ditiens que Ie ftldget géaéra.I. de ].rDlatj LrAsseublée
Natl.nal€ 80 prqnorroê sur le nlveau !10ba1 dea dépeaaeg qul ,,e perrt
excéder cêIul. dea rscettes o

Les rooettea du foade de déeetoppgloeat fé€J.onal et local
cont affeotéêa au fina.ucement dea proJeÈE- u, nr"*"i... ]"-ag."for-
pement tn1È16a par ].ês poputatfons.

..TIIRE I r OBJEI
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L t êff,êctatl.orl do6 reoeüt€a 

, 
êrr:< _ §spgasea corrfâng a,u foaai. .

do dÉvelo1paôent :régLor:^61 .et local fa e-.f.e {roÈ.roâr'sf f.td ooorptable 
\

et luL r-aterdlt ùorrte pero6ra6al{t 6 Ju*IdJ$-rê et touùe anüoaotrL€
f{.nâ.nô:làre.

recettea ot
RéBl on.

]'eg
et per

1€ô C onaê:t1s
c6:[té do
le fatt

Le Chof arÀonaiesement, assl'êtd ôr oomLtd de dévelop-
pement do l r a'=.orr6*§se.ent élabore le programme dtactlon de déy€-
lolipomeirit l.ooai 1ssu des lnl'tl.atives des. populatl,ols et le aounot
au Cousel.t' dlÂrlrondLesemeat porrr adoptloa.
ALTICLE 6,/ Sur 1a baeo deg pr<ipoeltl.ons foruuléos pa,r
d'Arroadl-aeereent, 1e C or@andant de Cerc1e, .asgLetd d.u
déwot6ppeisent dr: Cerole prépa19 le proJet de budge f, of
approuvor par 1e CongeL]- de Cerol.e.

' Dn eae
hr.drêrohlque 1e
ta:rd Io 3l Aott.

la texe do 4éwoloppomolt
dons, tq6 ].egp et les

ARTrcIj,E 7/ Le Gouvo::rrsur de R{g1e1 ên tant qq t autorlt6 de tuüel1o,
aeaLaté du comLté do développe6ent rd€ Ia RégLon vérr1fye r

- la oohérence du proJet d€ buda€t aÿec ros obJeètr.fs û.rplan nat1ona1 ds développement ,
- ].léqul.].Lbro ontre ].es reggourceo et.Ies cha.r€os.

d t approbatLon', 1o Gouwerîreur üre',aroet par ÿoLe
preJet do budgot au MLn:tatre dos I.lrrançsa au p1ur

ARTfCLE 8/ Aprèe avJ.s d.os Ministrse ehêrgéa de lrÂC6inlsüratloa
Terrltorlale et du Ddvoloppoment à ].a Base ot du p]'arr, ].e Mlni.atre
dee Flnancée réoapiÈule lroneomble des prérrJ.slong do rgcettgs ot
do dépens es pe* csrcrê ot .par Réglon sur un crocurosnt u'r.que tntégré
au Btrdge t dtDtat et pr§661g6 5
vote de IrAssoabl.éo ]{atlonalo.

I.ee produLte de

subvcnH-orra, 1og

1 I approbation ôr G6uv6rrrreurant et q1

?ïInE Iv r RESSOURCDS

ARTICIÆ 9./ Le fonde de déÿoloppement ré6iona1 et loêal est 6s.q,?n_
tLoI.IêmeEt
régLora1 ot
emplunta.

al'l-uonté par
1ocal-, I.es
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-outro, si dê€ .ott Orr..ÈaEOos_oü.oqrèiôÉrqtteo le jus_

tifLalent, 1e C6ao.a-- de-4_€!icJ.e, fe Coue€llgtü:jlp3.pal ou le Co:eeell
du Dlatùct, ên oor!:.omtt6 Lvec tei poeel,bl.lr"* ;-;.læ.;
9n accord avec oll.os peqt pour accrottre to6. rgsgourcee du fond.s
dè développemont régl.ônal et locai décl'der ûr prélàvemsat druuo
contrl.butl,ort vol.oDta,.re.

CEÈte déoLal.on dri CôngeL], de
El olI'€ êst approuvéo par les auiorLtéo

Cercle D r.ost appllcable quo
dE tuteltro of êutorl,!ée pdr

1 rAssemb1ée Natl.onal.€.,

ARTICLE t &,/ Lo percêptêur
.Payeur Réetona.]. au niveau
aerÿLoo flnancl.or du fonds
11 eet chargé I

au rtlveau du Cercle ou Ic Tré993.dg3
Q1 Chef-].ieu de 1a Ré61on asrurant fe
en eat de droit ]'e qonptabl€o A çE titre,

a

et autorJ-eé9e répartLee entre p].uslLeurrg C+repaù:reo.# értf.,:,.. r.Iol
Igur nature et Ierrr. destinat{oû.

En tout état de cauaq, leo ddpenceo de {rra T.ferü .u le.s
dépensea au tLtro do Ia Ré6l.on ne sauraleui eicéder 2A * aeg prérri-
slons tota1oB de dépons e r

téc, établ.tsa€t o:lt6, ou enüreprl,ae3 publlgues.

\__ ARTICT 
!3/ Ltot$onarateur pr{4clpat du uudgot &r folrdr ae, âéveton_\peoent tée'rïr o1 1o""1 9et.le Mlnistre''dea !.i:rances.. gurr. er, 

-r.-
aatrare ";i;; ; j" ;;.;;; ;";':=:ï";::"' ïi::f:-:;tT, :.,,-rêncê , 1e C66sx646a1t do Corclo qui, à ce tiüro ost êstr.l,trt I

- à ].tonga€iom€ntr la ].iquidatl.on et I r grdonnancetrent d6gdépenses g .

- à 1a proôrctl.oa dEs pièces Justiflcativos ,à 1a toauo de Ia comptabL].l.té admiûi e tæat Lve i
- à la productdoE du corrpto adnLrllstretlf.

lflRE V r CHÂRGES---a--r-__

11 osü {nterdlt,t\t Lÿr.r. tt1,.t Il ost l.nterdlt. dtl'mputer dlrectenent au fon<ls de déve-
loppeoent régio'rt.e.t. et ].ocal. deg:rtéàon.aa iararr.,^. -,. --,.^-^-- -^-, dépeases iêe rê1aüivê6 au pêtenéat de! .

vi-



lt

do I.a gestl,on dsg. doDlêr6 et dss valêurs dU fold.e 3du rsoorrrrroment d.s ].a taxe do déÿoloppgnont .régLonal€ü !'ogal t
aiu pelsuenü deg déoenseg dang lês r{m{ùoE deg d:Lgpo!:L-bi.Ètds du fonds 

"i-aeo créàite à.*."tÀ 
-p.. 

Ie Minl.stredes Fl.nance s ,
dê I.a t onuo dê ]'a êottrptab1lité denior f
de la productlon du corptg de g6süiotr.

ARîICLE 15-/ S:[ en cor;rs dtaarrée, I.ês r€cetteg apparatgsent supé_
rLeurea aua dÿa.Luations, 1eg dépeuses peuvorrt ôüre maJoréee darrs
I,a l.l-ml.te do cot exoédont et ].os créd:Lte corrêspondajlts ouvortapar décret prl.s e.-r ConsoLl d.e B.rMl.n:[ s tro6.
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Pa.r la Cour êo9 Comptes et ]. rAsaemlrlég Na!1qna16.
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Sf,CRETARIA? ü:NERAL DU ÛOUVÀd\!,}JÛNT
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ABRoüÈANT l,rl LOI 8f-OO2/AN-RM U, 18 JANVIER 1985
PORT*NT CREÀTIoN DES SERVICES DL t,li PRESIDENCE DE

Lê ..RT;PUBLIGUE

LIASSEMBLEE NrrTIur.i.rLE A IJELIaER.E ET ADoPTE Etr\I sA sEAT{cE uJ
ti DEcEfiÈRE 1988 :

Iæ PrÉsldent ale ls Répubfjquc-+Srnrlgu. lrllrt-doaU la, teneur:. sult

- _48'T.IEIE--UNIqUL,:-.Eat-alrros,.* Ia Lol noSf-0O2,/AI'l-Rli du 18 Janvl€r 19{aJ
portant créatlon des serc.ic€e d. lr-P!éaLderrce êe- lr RéOqEaquâ. -

lL ot no86-66

KOIJLOUBA, LE

LE PRESIDENÎ
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PRIISIuINCE DE L.r

. r.j. ,o riot Générol
du Gouvernement
A, cfri,e, K., - oubr IQUE DU lt+LI

SECi{.:rT,rR I.,1 GEr'{Er1.,L

Ie-Un But-Ule Foi
DU GOUIrEH{EIILèN'I

/7 ot

IloRTnNT DISSOI,IJII0N Do Lr ScCIETE ùL.LIUNNE

Dr IMEOrtl'.,'IIùr\J' .,-lr' DrtÀ.EûrtTrÎIùN ( SOi,lIh,X)

Lrassemblée Nationale a dè1rbêré et adopté en sa séanee publique du
15 Déceobre 19Aa ;

Le lrésident de 1a République promulgue La Loi dont Ia teneul sult :

ABTIÇIE lEB/- La Soclété Mallenne drlmportation et drExportation (SOr,rIUX)

est dlssoute.

T.RTICLE 2/- Un décret pris en Conseil des lrinistr.es d.etcmlne la cooposition
et Ia oiËalon de }â-Comnission de liquidation de ledlte société.

-= afrtfÇL8 3/- Torrtes dippositions antérieur'eo qontraire5 cozrt.phro€écq, -^+^n- -
ment cell.es de l r Orvlonna r*.e a"15/NP-RM du 29 Octobre 1!60 portart création

: de Ia Sociéte Matienne dr Importatlon et drExportation.

K0-UL0llBAi.;.1,8 26 DECEÙ1BRE 1 988

Lr, RÈPUBLIOUE

GuNERi,L rvlOUSSA TRAORE
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